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2017 and January 30, 2018.
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Application for a declaration of the unconstitutionality 
of paragraph 130(1)a) of the National Defence Act following 
the decision of the Court Martial Appeal Court of Canada 
delivered at Ottawa on May 19, 2017 (2017 CMAC 2, 8 
C.M.A.R. 51).

Court Martial — Doctrine of judicial comity or horizontal 
stare decisis — Whether this Court is is bounded by the deci-
sions in Royes and Déry.

Constitutional Law — Canadian Charter of  Rights 
and Freedoms — Constitutionality of s. 130(1)(a) of the 
National Defence Act — Meaning of the phrase “except in the 
case of an off ence under military law tried before a military 
tribunal” in s. 11(f) of the Charter — Whether Parliament 
acted to limit the right to a jury guaranteed by s. 11(f) of the 
Charter by depriving any member of the right to a trial by 
judge and jury, even in the case of a civil off ence — Whether 
violation is justifi able under s. 1 of the Charter.

The appellant was found guilty of sexual assault caus-
ing bodily harm, an off ence under paragraph 272(1)(c) of 
the Criminal Code, in violation of paragraph 130(1)(a) of 
the National Defence Act (NDA). The appellant asked to 
be tried by a judge and jury, a request that was denied. On 
appeal he argues that paragraph 130(1)(a) violates para-
graph 11(f) of the Canadian Charter of Rights and Freedoms 
(Charter), by depriving him of his right to a trial by jury for 
a civil off ence. Two diff erent panels of  the Court Martial 
Appeal Court of Canada have addressed the same issue in 
the Royes (2016 CACM 1) and Déry (2017 CACM 2) cases. 
In Royes, this Court unanimously dismissed the challenge 
of paragraph 130(1)(a) of the NDA and found that it was 
consistent with paragraph 11(f) of  the Charter. In Déry, 
the judges found they were bound by Royes by virtue of the 

R. c. Beaudry, 2018 CACM 4

CMAC 588

Caporal R.P. Beaudry
Appelant,

c.

Sa Majesté la Reine
Intimée.

Audience : Ottawa (Ontario), les 23 février, 31 octobre 
2017 et 30 janvier 2018.
Jugement : Ottawa (Ontario), le 19 septembre 2018.
Devant : Le juge en chef Bell et les juges Gagné et 
Ouellette, J.C.A.

Demande de déclaration d’inconstitutionnalité de l’ali-
néa 130(1)a) de la Loi sur la défense nationale à la suite 
de la décision de la Cour d’appel de la cour martiale du 
Canada rendue le 19 mai 2017 à Ottawa (2017 CACM 2, 8 
C.A.C.M. 51).

Cour martiale — Règle de la courtoisie judiciaire du stare 
decisis horizontal — Cette Cour est- elle liée par les arrêts 
Royes et Déry?

Droit constitutionnel — Charte canadienne des droits et 
libertés — Constitutionnalité de l’art. 130(1)a) de la Loi 
sur la défense nationale — Sens de l’expression « sauf s’il 
s’agit d’une infraction relevant de la justice militaire » dans 
l’art. 11f) de la Charte — Le Parlement a-t-il agi de manière 
à limiter le droit au jury garanti par l’art. 11f) de la Charte en 
privant tout militaire du droit à un procès devant juge et jury, 
même dans le cas d’une infraction civile? — La contravention 
est- elle justifi able en vertu de l’art. 1 de la Charte?

L’appelant a été déclaré coupable d’agression sexuelle 
causant des lésions corporelles, infraction prévue à  l’ali-
néa  272(1)c) du Code criminel, en violation de l’ali-
néa 130(1)a) de la Loi sur la défense nationale (LDN). 
L’appelant a demandé d’être jugé par un juge et un jury, ce 
qui lui a été refusé. En appel, il soutient que l’alinéa 130(1)a) 
contrevient à l’alinéa 11f) de la Charte canadienne des droits 
et libertés (Charte) en le privant de son droit à un procès 
avec jury à l’égard d’une infraction civile. Deux formations 
diff érentes de la Cour d’appel de la cour martiale du Canada 
se sont penchées sur la même question dans les arrêts Royes 
(2016 CACM 1) et Déry (2017 CACM 2). Dans l’aff aire 
Royes, cette Cour a rejeté à l’unanimité la contestation de 
l’alinéa 130(1)a) de la LDN et conclu qu’il était conforme 
à l’alinéa 11f) de la Charte. Dans l’arrêt Déry, les juges se 



8 C.A.C.M. R.  c.  BEAUDRY 281

principle of judicial comity and the doctrine of res judicata 
by earlier panels of the Court (the principle of horizontal 
stare decisis). In an obiter dictum, the majority judges said 
they disagreed with the Court’s reasoning in Royes and 
listed fi ve reasons for which, if  they did not feel bound by 
that decision, they would have departed from it and found 
that paragraph 130(1)(a) of the NDA must be interpreted 
by applying a military nexus test to be consistent with para-
graph 11(f) of  the Charter. The appellant cites several of 
the reasons expressed by the majority in Déry, but argues 
that requiring a military nexus is not an appropriate remedy 
and does not ensure that an off ence incorporated into the 
NDA by paragraph 130(1)(a) is a “service off ence” within 
the meaning of paragraph 11(f) of the Charter.

This Court must address these three issues: is it bound by 
the decisions in Royes and Déry?; does paragraph 130(1)(a) 
of the NDA violate paragraph 11(f) of the Charter?; if  so, 
is this violation justifi ed within the meaning of the section 1 
of the Charter?

Held: Application allowed.

Per Ouellette J.A. (Gagné J.A. concurring): Para-
graph 130(1)(a) of the NDA is unconstitutional because it 
deprives a member of the right to a trial by judge and jury 
for a civil off ence for which the maximum sentence is fi ve 
years or more, and thus must be declared of no force or ef-
fect. First of all, it would be inappropriate to make a rigid 
application of  the principles of  res judicata and judicial 
comity when the issue is likely to aff ect a citizen’s rights 
and freedoms guaranteed by the Charter. This Court is of 
the view that, together, the reasons of the majority judges 
in Déry meet the criterion of a manifest error. The fact that 
this obiter can create uncertainty is a factor that enables 
this panel not to feel bound by the Court’s previous deci-
sions on the constitutional question in this case. Then, this 
Court is in substantial agreement with the reasons of the 
majority set out in Déry, especially the fact that Parliament 
cannot defi ne the right guaranteed in paragraph 11(f) of 
the Charter by adopting or amending the NDA. According 
to the approach of  the Supreme Court of  Canada in R. 
v. Big M Drug Mart Ltd., to determine the purpose of  a 
constitutional right one must consider the historical origins 
of the concepts enshrined, the character and larger objects 
of the Charter itself, and the language chosen to articulate 
the right. It is apparent from this analysis that historically, 
members were entitled to a trial by jury for civil off ences; 
that any limit on a right must be related to the maintenance 
of discipline, morale and effi  ciency of the armed forces and 

sont estimés liés par l’arrêt Royes en application du prin-
cipe de la courtoisie judiciaire ou de celui de l’autorité de 
la chose jugée par un tribunal de même instance (le stare 
decisis horizontal). En obiter dictum, les juges majoritaires 
se sont dits en désaccord avec le raisonnement adopté par 
cette Cour dans l’arrêt Royes, ont énuméré cinq motifs pour 
lesquels ils s’en seraient dissociés et auraient conclu que l’ali-
néa 130(1)a) de la LDN doit être interprété en appliquant le 
critère du lien de connexité avec le service militaire pour être 
conforme à l’ar ticle 11f) de la Charte. L’appelant reprend 
plusieurs des arguments de la majorité dans Déry, mais sou-
tient que l’exigence d’un lien militaire ne représente pas une 
réparation adéquate et n’assure pas qu’une infraction incor-
porée à la LDN par l’alinéa 130(1)a) soit une « infraction 
relevant de la justice militaire » au sens de l’alinéa 11f) de la 
Charte. L’appelant soulève également l’objet de l’alinéa 11f) 
par le sens à donner à l’expression « relevant de la justice 
militaire »; selon lui, une défi nition statutaire n’ayant aucun 
rapport avec le droit à un procès avec jury ne peut restreindre 
la portée du droit constitutionnel à un procès avec jury.

La présente Cour doit donc répondre à trois questions : 
est- elle liée par les arrêts Royes et Déry?; l’alinéa 130(1)a) 
de la LDN contrevient-il à l’alinéa 11f) de la Charte?; et, si 
oui, cette contravention est- elle justifi ée au sens de l’ar ticle 
premier de la Charte?

Jugement : Demande accueillie.

Motifs du juge Ouellette (la juge Gagné y ayant sous-
crit) : L’alinéa 130(1)a) de la LDN est inconstitutionnel dans 
la mesure où il prive un militaire d’un procès devant juge et 
jury pour une infraction civile dont la peine maximale est de 
cinq ans ou plus, et doit donc être déclaré inopérant. Tout 
d’abord, il serait inapproprié d’appliquer de façon rigide les 
principes de l’autorité de la chose jugée et de la courtoisie 
judiciaire lorsque la question en jeu est susceptible d’aff ecter 
la liberté d’un citoyen et ses droits garantis par la Charte. 
La présente Cour est d’avis que le cumul des motifs des 
juges majoritaires dans Déry répond au critère de l’erreur 
manifeste. Le fait que cet obiter puisse causer de l’incertitude 
dans l’état du droit est un facteur permettant à la présente 
formation de cette Cour de ne pas se sentir liée par ses déci-
sions antérieures sur la question. Ensuite, la présente Cour 
souscrit pour l’essentiel aux motifs de la majorité dans Déry, 
notamment le fait que le Parlement ne peut pas défi nir le 
droit garanti à l’alinéa 11f) de la Charte en adoptant ou en 
modifi ant la LDN. Selon l’approche de la Cour suprême 
du Canada dans l’arrêt R. c. Big M Drug Mart Ltd., pour 
déterminer l’objet d’un droit constitutionnel il faut examiner 
les origines historiques des concepts enchâssées, la nature et 
les objectifs plus larges de la Charte elle- même et les termes 
choisis pour énoncer le droit. De cette analyse, il ressort que 
historiquement les militaires avaient droit à un procès avec 
jury pour des infractions ci viles; que toute restriction à un 
droit doit être liée au maintien de la discipline, du moral 
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that in the absence of such a connection, there is no reason 
why a member would not enjoy the same rights as any other 
Canadian citizen; and that paragraph 130(1)(a) of the NDA 
entitled “Service trial of  civil off ences” cannot convert a 
“civil off ence” into an off ence under military law within the 
meaning of paragraph 11(f) of the Charter. Moreover, the 
legislative context analysis let us see that a member’s trial 
may be held before a civil tribunal with the member still 
remaining subject to the Code of Service Discipline and that 
it calls into serious question the need to apply the criterion 
of a military nexus in order to make paragraph 130(1)(a) 
of the NDA consistent with paragraph 11(f) of the Charter. 
Finally, the provisions of the NDA provide the necessary 
means of ensuring the discipline, effi  ciency and morale of 
troops, regardless of whether the convicted person’s trial is 
before a service tribunal or a civil tribunal with a jury. For 
this reason, the violation is not justifi able under section 1 
of the Charter.

Per Bell C.J. (dissenting): This Court is bound by the de-
cisions in Royes and Déry. Also, paragraph 130(1)(a) of the 
NDA does not violate the right to a jury trial provided for 
in paragraph 11(f) of the Charter; the appeal should be dis-
missed. Canada has become a leader among nations in the 
development of military justice. The concurrent jurisdiction 
of the civilian and military systems of justice is a prudent 
and constitutionally valid choice of Parliament, given the 
application of the Charter in both systems, that it allows 
for fl exibility and timeliness and that any jurisdictional 
confusion between the two systems was resolved by the 
Supreme Court of Canada when it abolished the nexus test 
in Moriarity. Also, the equivalent of paragraph 130(1)(a) 
of the NDA has existed since at least 1952; the addition of 
the military exception in paragraph 11(f) of the Charter at 
the time of its enactment is an expression of Parliament’s 
confi dence in the military justice system. Next, the standard 
of  manifest error is the correct standard for determining 
whether the Court is bound by the principle of  judicial 
comity. There was no manifest error in Royes, nor in Déry, 
and this Court is bound by those two decisions. Regarding 
the diff erences between the French and English versions of 
paragraph 11(f) of the Charter, they can be interpreted as 
having a common meaning, which is that the only people 
deprived of a jury trial are those charged with a “service 
off ence” before a service tribunal. It is therefore not appro-
priate to interpret the English version of paragraph 11(f) 
of  the Charter as proof of  a legislative intent to exclude 
the ordinary law off ences under paragraph 130(1)(a) from 
the exclusion set out in paragraph 11(f) of  the Charter. 
At last, Parliament intended to include the off ences un-
der paragraph 130(1)(a) of the NDA as “off ence[s] under 
military law tried before a military tribunal” when drafting 
paragraph 11(f) of  the Charter. There is every indication 
that Parliament intended to exclude persons subject to the 

et de l’effi  cacité des forces armées et qu’en l’absence d’un 
tel lien, il n’y a aucune raison pour laquelle un militaire ne 
bénéfi cierait pas des mêmes droits que tout autre citoyen ca-
nadien; et que l’alinéa 130(1)a) de la LDN intitulé « Procès 
militaire pour infractions civiles » ne peut transformer une 
«  infraction civile » en une infraction de droit militaire 
au sens de l’alinéa 11f) de la Charte. De plus, l’analyse du 
contexte législatif  de la LDN permet de constater que le 
procès d’un militaire peut se dérouler devant un tribunal 
civil tout en demeurant soumis au Code de discipline mili-
taire et que cela remet sérieusement en question la nécessité 
d’appliquer le critère du lien militaire dans le but de rendre 
l’alinéa 130(1)a) de la LDN conforme à l’alinéa 11f) de la 
Charte. Finalement, les dispositions de la LDN fournissent 
des moyens nécessaires pour assurer la discipline, l’effi  ca-
cité et le moral des troupes, peu importe que le procès d’un 
inculpé procède devant un tribunal militaire ou devant un 
tribunal civil avec jury. Pour cette raison, la contravention 
n’est pas justifi able en vertu de l’ar ticle premier de la Charte.

Motifs du juge en chef Bell (motifs dissidents) : La pré-
sente Cour est liée par les jugements rendus dans les arrêts 
Royes et Déry. Aussi, l’alinéa 130(1)a) de la LDN ne viole 
pas le droit à un procès devant jury prévu à l’alinéa 11f) de 
la Charte; l’appel devrait être rejeté. Le Canada est un chef 
de fi le sur la scène internationale dans le développement de 
la justice militaire. La compétence concurrente des systèmes 
de justice civile et militaire est un choix prudent et valide du 
législateur, considérant que la Charte s’applique dans les 
deux systèmes, que cela permet souplesse et rapidité selon 
les circonstances et que toute confusion juridictionnelle a 
été abolie lorsque la Cour suprême a éliminé le critère du 
lien de connexité avec le service militaire dans Moriarity. 
Aussi, l’équivalent de l’alinéa 130(1)a) de la LDN existait 
depuis au moins 1952; l’ajout de l’exception militaire pré-
vue à l’alinéa 11f) de la Charte lors de l’adoption de cette 
dernière confi rme la confi ance du législateur dans le système 
de justice militaire. Ensuite, la norme de l’erreur manifeste 
est la norme appropriée pour décider si cette Cour est liée 
par le principe de la courtoisie judiciaire. Il n’y a pas eu 
d’erreur manifeste dans l’aff aire Royes, ni dans l’aff aire 
Déry, et cette Cour est donc liée par ces deux jugements. 
Concernant les diff érences entre les versions française et 
anglaise du para graphe 11f) de la Charte, elles peuvent 
être interprétées comme ayant un sens commun, soit que 
les seules personnes qui sont privées d’un procès devant 
jury sont celles qui sont accusées d’une infraction d’ordre 
militaire devant un tribunal militaire. Il n’y a donc pas lieu 
d’interpréter la version anglaise du para graphe 11f) de la 
Charte comme preuve d’une intention législative d’écar-
ter les infractions de droit commun mentionnées à l’ali-
néa 130(1)a) de l’exclusion prévue au para graphe 11f) de 
la Charte. Enfi n, le législateur avait l’intention d’inclure 
les infractions visées par l’alinéa 130(1)a) de la LDN aux 
« infraction[s] relevant de la justice militaire » en rédigeant 
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Code of Service Discipline from the right to a trial by jury 
when it conceived that exception. This interpretation is 
coherent with the existence of a complex military system 
justice established by Parliament.
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The following is the English version of the reasons for 
judgment delivered by

Ouellette J.A.:

I. Introduction

[1] A court martial sitting without a jury found 
Corporal Beaudry guilty of  sexual assault causing 
bodily harm, an off ence under paragraph 272(1)(c) 
of the Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C-46 (Criminal 
Code).

[2] When the charges were brought against him, 
Corporal Beaudry was a member of the Regular Force 
component of the Canadian Armed Forces. Before his 
trial, he asked to be tried by a judge and jury, a request 
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Capitaine de corvette M. Létourneau et 
Lieutenant- Colonel J.-B. Cloutier, pour 
l’appelant.
Major Dylan Kerr et Major Patrice Germain, 
pour l’intimée.

Ce qui suit sont les motifs du jugement prononcés en 
français par

Le juge Ouellette, J.C.A. :

I. Introduction

[1] Une cour martiale siégeant sans jury a déclaré le 
Caporal Beaudry coupable d’agression sexuelle cau-
sant des lésions corporelles, infraction prévue à l’ali-
néa 272(1)c) du Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46 
(Code criminel).

[2] Au moment où les accusations ont été portées 
contre lui, le Caporal Beaudry était membre de la 
force régulière des Forces armées canadiennes. Avant 
le début de son procès, il a demandé d’être jugé par 
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that was denied. According to paragraph 130(1)(a) of 
the National Defence Act, R.S.C. 1985, c. N-5 (NDA), 
the off ences in the Criminal Code are service off ences 
that can be tried in the military justice system.

[3] The appellant argues that paragraph 130(1)(a) 
violates paragraph 11(f) of the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms (Charter), by depriving him of 
his right to a trial by jury for a civil off ence.

II. Issues

[4] This appeal raises the following issues:

A. Is this Court bound by the decisions in Royes and 
Déry?

B. Does paragraph 130(1)(a) of  the NDA violate 
paragraph 11(f) of the Charter?

C. If  so, is this violation justifi ed within the meaning 
of the section 1 of the Charter?

III. Jurisprudential context

[5] Following his conviction, Corporal Beaudry 
appealed the guilty verdict, pleading that para-
graph 130(1)(a) of the NDA violates paragraph 11(f) 
of the Charter by depriving him of his right to a trial 
by judge and jury. This provision considers a “service 
off ence” that can be tried by the military justice sys-
tem to be any off ence committed by persons subject 
to the Code of Service Discipline of  the Canadian 
Armed Forces (active members of  the Forces and 
other persons connected with the Forces) (Code of 
Service Discipline). The act or omission must be an 
off ence under Part VII of  the NDA, the Criminal 
Code, or any other federal statute.

[6] Since the appellant fi led his notice of  appeal, 
this Court has ruled on the constitutionality of par-
agraph 130(1)(a) of  the NDA in R. v. Royes, 2016 
CMAC 1, 8 C.M.A.R. 1 (leave to appeal to the SCC 
refused, Court fi le number: 37054), and R. v. Déry, 

un juge et un jury, ce qui lui a été refusé. Selon l’ali-
néa 130(1)a) de la Loi sur la défense nationale, L.R.C. 
1985, ch. N-5 (LDN), les infractions du Code criminel 
constituent des infractions d’ordre militaire pouvant 
être poursuivies dans le cadre du système de justice 
militaire.

[3] L’appelant soutient que l’alinéa 130(1)a) contre-
vient à l’alinéa 11f) de la Charte canadienne des droits 
et libertés (Charte), en le privant de son droit à un 
procès avec jury à l’égard d’une infraction civile.

II. Questions en litige

[4] Le présent pourvoi soulève les questions suivantes :

A. Cette Cour est- elle liée par les arrêts Royes et 
Déry?

B. L’alinéa 130(1)a) de la LDN contrevient-il à l’ali-
néa 11f) de la Charte?

C. Si oui, cette contravention est- elle justifi ée au sens 
de l’ar ticle premier de la Charte?

III. Contexte jurisprudentiel

[5] Suite à sa condamnation, le Caporal Beaudry 
s’est pourvu en appel du verdict de culpabilité, plai-
dant que l’alinéa 130(1)a) de la LDN contrevient à 
l’alinéa 11f) de la Charte en le privant de son droit à un 
procès devant juge et jury. Cette disposition constitue 
en « infraction d’ordre militaire » pouvant être jugée 
devant le système de justice militaire, toute infraction 
commise par les personnes assujetties au Code de dis-
cipline militaire des Forces armées canadiennes (qui 
sont les membres actifs des Forces et autres personnes 
liées aux Forces) (Code de discipline militaire). L’acte 
ou l’omission en cause doit être une infraction au titre 
de la partie VII de la LDN, au Code criminel, ou à 
toute autre loi fédérale.

[6] Depuis le dépôt de son avis d’appel, cette Cour 
a statué sur la constitutionnalité de l’alinéa 130(1)a) 
de la LDN dans les arrêts R. c. Royes, 2016 CACM 
1, 8 C.A.C.M. 1 (autorisation de pourvoi à la CSC 
refusée, dossier de la Cour : 37054), et R. c. Déry, 2017 
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2017 CMAC 2, 8 C.M.A.R. 51 (leave to appeal to 
the SCC allowed, Court file number: 37701). On 
April 11, the Supreme Court also allowed the appel-
lants’ motion in Déry to suspend the time limit for 
fi ling their memorandum until this Court has ruled 
on this appeal.

[7] In Royes, this Court unanimously dismissed the 
challenge of  paragraph 130(1)(a) of  the NDA and 
found that it was consistent with paragraph 11(f) of 
the Charter. Faced with the same constitutional chal-
lenge the following year, the panel of three judges in 
Déry found they were bound by Royes by virtue of 
the principle of judicial comity and the doctrine of res 
judicata by earlier panels of the Court (the principle 
of  horizontal stare decisis). However, in a strongly 
reasoned obiter dictum, the majority judges said they 
disagreed with the Court’s reasoning in Royes and 
listed fi ve reasons for which, if  they did not feel bound 
by that decision, they would have departed from it and 
found that paragraph 130(1)(a) of the NDA must be 
interpreted by applying a military nexus test (military 
nexus) to be consistent with paragraph 11(f) of  the 
Charter. In so doing, they would have maintained the 
Court’s previous line of jurisprudence, as expressed in 
R. v. Larouche, 2014 CMAC 6, 7 C.M.A.R. 852, and 
R. v. Moriarity, 2014 CMAC 1, 7 C.M.A.R. 720 (aff ’d 
2015 SCC 55, [2015] 3 S.C.R. 485) (Moriarity CMAC).

IV. Appellant’s position

[8] The appellant cites several of  the reasons ex-
pressed by the majority in Déry and argues that they 
should lead to the conclusion that paragraph 130(1)(a) 
of the NDA violates paragraph 11(f) of the Charter. 
However, he does not share the majority’s fi nding 
that, when interpreted correctly, meaning as requir-
ing the existence of a military nexus, this provision 
does not violate paragraph 11(f) of  the Charter. In 
R. v. Moriarity, 2015 SCC 55, [2015] 3 S.C.R. 485 
(Moriarity SCC), the Supreme Court found that 
paragraph 130(1)(a) could apply in situations where 

CACM 2, 8 C.A.C.M. 51 (autorisation de pourvoi 
à la CSC accueillie, dossier de la Cour : 37701). Le 
11 avril dernier, la Cour suprême accordait égale-
ment la requête des appelants dans le dossier Déry, 
laquelle visait à suspendre le délai de production de 
leur mémoire jusqu’à ce que cette Cour se prononce 
dans le présent appel.

[7] Dans l’aff aire Royes, cette Cour a rejeté à l’una-
nimité la contestation de l’alinéa 130(1)a) de la LDN 
et conclu qu’il était conforme à l’alinéa 11f) de la 
Charte. Saisis de la même question constitutionnelle 
dès l’année suivante, les trois juges de la formation 
dans l’arrêt Déry se sont estimés liés par l’arrêt Royes 
en application du principe de la courtoisie judiciaire 
ou de celui de l’autorité de la chose jugée par un tri-
bunal de même instance (le stare decisis horizontal). 
Toutefois, dans un obiter dictum fort motivé, les juges 
majoritaires se sont dits en désaccord avec le raisonne-
ment adopté par la Cour dans l’arrêt Royes et ont énu-
méré cinq motifs pour lesquels, n’eût été du fait qu’ils 
se sentaient liés par cet arrêt, ils s’en seraient dissociés 
et auraient conclu que l’alinéa 130(1)a) de la LDN 
doit être interprété en appliquant le critère du lien de 
connexité avec le service militaire (lien militaire) pour 
être conforme à l’alinéa 11f) de la Charte. Ce faisant, 
ils auraient maintenu le courant jurisprudentiel anté-
rieur de la Cour, tel qu’exprimé dans les aff aires R. 
c. Larouche, 2014 CACM 6, 7 C.A.C.M. 852, et R. c. 
Moriarity, 2014 CACM 1, 7 C.A.C.M. 720 (conf. par 
2015 CSC 55, [2015] 3 R.C.S. 485) (Moriarity CACM).

IV. La thèse de l’appelant

[8] L’appelant reprend plusieurs des motifs énoncés 
par la majorité dans l’arrêt Déry et plaide que ceux-ci 
devraient mener à la conclusion que l’alinéa 130(1)a) 
de la LDN contrevient à l’alinéa 11f) de la Charte. 
Il ne partage toutefois pas la conclusion de la majo-
rité à l’eff et qu’interprétée adéquatement,  c’est-à-dire 
comme nécessitant l’existence d’un lien militaire, cette 
disposition ne contrevient pas à l’alinéa 11f) de la 
Charte. Dans l’arrêt R. c. Moriarity, 2015 CSC 55, 
[2015] 3 R.C.S. 485 (Moriarity CSC), la Cour suprême 
a conclu que l’alinéa 130(1)a) pouvait s’appliquer dans 
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the only military nexus is the status of the accused, 
while remaining rationally connected to the purpose 
of the challenged provision, that is, the maintenance 
of the discipline, effi  ciency and morale of troops. The 
appellant argues that requiring any other “military 
nexus” is not an appropriate remedy, pursuant to sec-
tion 52 of the Constitution Act, 1982, and does not 
ensure that an off ence incorporated into the NDA by 
paragraph 130(1)(a) is a “service off ence” within the 
meaning of paragraph 11(f) of the Charter.

[9] The appellant notes that neither the Supreme 
Court of Canada nor this Court has addressed the ob-
jective of paragraph 11(f). He argues that the meaning 
of “under military law tried before a military tribunal” 
(“relevant de la justice militaire”) must be defi ned be-
fore determining whether paragraph 130(1)(a) of the 
NDA violates the constitutional right in question. 
According to the appellant, a statutory defi nition 
that has no connection with the right to a trial by jury 
cannot restrict the scope of the constitutional right to 
a jury trial.

V. Crown’s position

[10] The respondent considers the issues in this case 
to have already been resolved: In Royes, above, this 
Court concluded that paragraph 130(1)(a) of  the 
NDA creates off ences under military law and that 
this fi nding is consistent with the Supreme Court’s 
decision in Moriarity SCC, above. Furthermore, the 
respondent argues that in considering itself  bound by 
Royes, the panel of this Court in Déry, above, acted so 
as to promote the stability and predictability of law.

VI. Statutory provisions

[11] Paragraph 130(1)(a) provides that:

130 (1) An act or omission

(a) that takes place in Canada and is punishable 
under Part VII, the Criminal Code or any other Act 
of Parliament, or

des situations où le seul lien militaire était le statut 
de l’accusé, tout en demeurant rationnellement lié à 
l’objet de la disposition contestée, soit le maintien de 
la discipline, de l’effi  cacité et du moral des troupes. 
L’appelant soutient donc que d’exiger tout autre « lien 
militaire » ne représente pas une réparation adéquate, 
en application de l’ar ticle 52 de la Loi constitutionnelle 
de 1982, et n’assure pas qu’une infraction incorporée 
à la LDN par l’alinéa 130(1)a) soit une « infraction 
relevant de la justice militaire » au sens de l’alinéa 11f) 
de la Charte.

[9] L’appelant note que ni la Cour suprême du 
Canada ni cette Cour ne s’est penchée sur l’objet de 
l’alinéa 11f). Il soutient qu’il faut d’abord défi nir le 
sens à donner à l’expression « relevant de la justice 
militaire » (« under military law tried before a military 
tribunal ») avant de déterminer si l’alinéa 130(1)a) 
de la LDN contrevient au droit constitutionnel en 
question. Selon lui, une défi nition statutaire n’ayant 
aucun rapport avec le droit à un procès avec jury ne 
peut restreindre la portée du droit constitutionnel à 
un procès avec jury.

V. La thèse du ministère public

[10] L’intimée estime que les questions en litige ont 
déjà été réglées  : Dans Royes, précité, cette Cour a 
conclu que l’alinéa 130(1)a) de la LDN crée des infrac-
tions relevant de la justice militaire et que cette conclu-
sion est conforme à la décision de la Cour suprême 
dans Moriarity CSC, précité. De plus, l’intimée fait 
valoir qu’en se considérant liée par Royes, la forma-
tion de cette Cour dans Déry, précité, a agi de façon 
à promouvoir la stabilité et la prévisibilité du droit.

VI. Les dispositions législatives

[11] L’alinéa 130(1)a) dispose :

130 (1) Constitue une infraction à la présente section 
tout acte ou omission :

a) survenu au Canada et punissable sous le régime 
de la partie VII de la présente loi, du Code criminel 
ou de toute autre loi fédérale;
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[12] The text of paragraph 11(f) reads as follows:

11. Any person charged with an off ence has the right

…

(f) except in the case of an off ence under military 
law tried before a military tribunal, to the benefi t 
of trial by jury where the maximum punishment for 
the off ence is imprisonment for fi ve years or a more 
severe punishment;

VII. Analysis

A. Is this Court bound by the decisions in Royes and 
Déry?

[13] In Royes, above, this Court ruled that para-
graph 130(1)(a) of  the NDA did not violate para-
graph 11(f) of  the Charter. However, the majority 
judges in Déry, above, arrived at a diff erent conclu-
sion in the absence of  a military nexus. They per-
formed a detailed analysis of  fi ve relevant factors: 
1) the Supreme Court specifi cally left open the para-
graph 11(f) issue in Moriarity SCC, above; 2) the 
analysis required under paragraph 11(f) is diff erent 
from that required under section 7 of the Charter; 3) 
Charter rights should be given a generous and pur-
posive interpretation; 4) the emerging international 
consensus to restrict the scope of military jurisdiction 
in criminal proceedings; and 5) the interpretation of 
paragraph 11(f) should be informed by the Charter 
and not by Parliament. Contrary to the fi ndings of 
the Court in Royes, the majority judges in Déry ar-
rived at the conclusion that, in the absence of a mili-
tary nexus, paragraph 130(1)(a) of the NDA violates 
paragraph 11(f) of the Charter and that the discretion 
granted to the prosecution to choose the forum that 
will try the off ence cannot remedy that violation.

[14] However, the majority judges in Déry said they 
were bound by Royes in applying the principle of 
horizontal stare decisis. They based their fi nding pri-
marily on Young v. Bristol Aeroplane Co. Ltd., [1944] 
EWCA Civ 1 (Young) and R. v. Vezina, 2014 CMAC 
3, 7 C.M.A.R. 777 (aff ’d 2015 SCC 55, [2015] 3 S.C.R. 
485).

[12] Voici le texte de l’alinéa 11f) :

11. Tout inculpé a le droit :

[…]

f) sauf  s’il s’agit d’une infraction relevant de la 
justice militaire, de bénéfi cier d’un procès avec jury 
lorsque la peine maximale prévue pour l’infraction 
dont il est accusé est un emprisonnement de cinq ans 
ou une peine plus grave;

VII. Analyse

A. Cette Cour est- elle liée par les arrêts Royes et 
Déry?

[13] Dans l’aff aire Royes, précité, cette Cour a sta-
tué que l’alinéa 130(1)a) de la LDN ne contrevenait 
pas à l’alinéa 11f) de la Charte. Les juges majori-
taires dans Déry, précité, sont toutefois arrivés à une 
conclusion diff érente, en l’absence de lien militaire. 
Ils ont entrepris une analyse détaillée de cinq facteurs 
pertinents : 1) la Cour suprême a expressément refusé 
de trancher la question relative à l’alinéa 11f) dans 
l’arrêt Moriarity CSC, précité; 2) l’analyse fondée sur 
l’alinéa 11f) diff ère de celle fondée sur l’ar ticle 7 de la 
Charte; 3) les droits garantis par la Charte doivent 
être interprétés de manière large et dans le respect 
de leur objet; 4) il existe une tendance émergente, à 
l’échelle internationale, visant à restreindre la compé-
tence des tribunaux militaires; et 5) il n’appartient pas 
au législateur de défi nir la portée de l’alinéa 11f) de 
la Charte. Contrairement aux conclusions de la Cour 
dans Royes, les juges majoritaires dans Déry sont 
arrivés à la conclusion qu’en l’absence de lien militaire, 
l’alinéa 130(1)a) de la LDN viole l’alinéa 11f) de la 
Charte et que le pouvoir discrétionnaire accordé à la 
poursuite de choisir le forum devant lequel l’infraction 
sera jugée ne peut pas remédier à cette violation.

[14] Toutefois, les juges majoritaires dans Déry se 
sont dits liés par l’arrêt Royes en application du prin-
cipe de stare decisis horizontal. Ils se sont principale-
ment fondés sur les arrêts Young v. Bristol Aeroplane 
Co. Ltd., [1944] EWCA Civ 1 (Young) et R. c. Vézina, 
2014 CACM 3, 7 C.A.C.M. 777 (conf. par 2015 CSC 
55, [2015] 3 R.C.S. 485).



8 C.A.C.M. R.  c.  BEAUDRY 289

[15] In Vezina, this Court found that it was bound 
by Moriarity CMAC because the appellant had not 
demonstrated that that decision contained a manifest 
error.

[16] In Young, above, Lord Greene M.R. presents 
three reasons for a Court to deviate from its own ju-
risprudence: 1) to resolve a confl ict between decisions 
of the same court; 2) to correct non- compliance with a 
decision of the Supreme Court (the House of Lords); 
and 3) in the case that a previous decision was given 
per incuriam or contrary to a precedent or statutory 
provision binding the Court.

[17] This restrictive approach, set out by England 
in 1945, was further developed in Canada, namely by 
the Ontario Court of Appeal in David Polowin Real 
Estate Ltd. v. Dominion of Canada General Insurance 
Co. (2005), 76 O.R. (3d) 161 (leave to appeal to SCC 
refused, Court fi le number: 31095), where the Court 
made the following remark (at paragraph 118):

[118] Lord Denning once wrote, “The doctrine of 
precedent does not compel your Lordships to follow the 
wrong path until you fall over the edge of the cliff ”, to 
which Justice Brandeis might have replied: “It is usually 
more important that a rule of law be settled, than that 
it be settled right”. These words, by two great jurists, 
capture the essence of the debate about stare decisis. 
[Citation omitted]

[18] The Ontario Court of  Appeal expressed the 
view that a provincial court of appeal acts as a last- 
resort tribunal in the vast majority of cases and, con-
sequently, it is insuffi  cient to always leave it to the 
Supreme Court to correct the errors.

[19] This notion was recently reiterated in R. v. 
Gashikanyi, 2017 ABCA 194. The majority judges of 
the Alberta Court of Appeal gave a consistent sum-
mary, at paragraphs 6 to 14, of the principles underly-
ing the doctrine of horizontal stare decisis. They noted 

[15] Dans l’aff aire Vézina, cette Cour a statué qu’elle 
était liée par Moriarity CACM puisque l’appelante 
n’avait pas démontré que cette décision était entachée 
d’une erreur manifeste.

[16] Dans Young, précité, Lord Greene M.R. expose 
trois motifs justifi ant qu’une cour déroge à sa propre 
jurisprudence : 1) pour résoudre un confl it entre des 
décisions d’un même tribunal; 2) pour corriger la non- 
conformité avec une décision de la Cour suprême (la 
Chambre des lords); et 3) dans le cas où la décision 
antérieure a été rendue per incuriam ou à l’encontre 
d’un précédent ou d’une disposition statutaire qui lie 
le tribunal.

[17] Cette approche restrictive, énoncée en Angleterre 
en 1945, a été nuancée au Canada, notamment par la 
Cour d’appel de l’Ontario dans David Polowin Real 
Estate Ltd. v. Dominion of Canada General Insurance 
Co. (2005), 76 O.R. (3d) 161 (autorisation de pourvoi à 
la CSC rejetée, dossier de la Cour : 31095), où la Cour 
fait le commentaire suivant (au para graphe 118) :

[traduction]

[118] Lord Denning écrivait « la doctrine du précédent 
n’impose pas à Leurs Seigneuries de suivre la mauvaise 
voie jusqu’à tomber du haut de la falaise », ce à quoi le 
juge Brandeis aurait pu répondre : « Il est généralement 
plus important qu’une règle de droit soit établie qu’elle 
le soit bien ». Ces propos, tenus par deux grands juristes, 
restituent bien l’essence du débat entourant la doctrine 
stare decisis. [Citation omise.]

[18] La Cour d’appel de l’Ontario exprime l’avis que 
dans les faits, une cour d’appel provinciale agit comme 
tribunal de dernier recours dans la grande majorité 
des cas et qu’en conséquence, il n’est pas suffi  sant de 
toujours laisser le soin à la Cour suprême de corriger 
les erreurs.

[19] Cette notion a été reprise récemment dans R. v. 
Gashikanyi, 2017 ABCA 194. Les juges majoritaires 
de la Cour d’appel de l’Alberta ont résumé de façon 
cohérente, aux para graphes 6 à 14, les principes sous- 
jacents de la règle du stare decisis horizontal. Ils ont 
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that the doctrine will not be applied too strictly when 
the case raises an issue relating to a citizen’s freedom.

[20] In R. v. Henry, 2005 SCC 76, [2005] 3 S.C.R. 
609, the Supreme Court notes, at paragraph 44, that 
the Court’s practice is against departing from its prec-
edents unless there are compelling reasons to do so. 
However, it notes that it may do so when constitu-
tional issues, and especially Charter rights and free-
doms, are concerned. It adds that the Court should 
be particularly careful before reversing a precedent 
where the eff ect is to diminish Charter protection. 
It logically follows that an intermediate court of ap-
peal may, in appropriate cases, depart from previ-
ous decisions when it must make a more generous 
interpretation of the scope of a right guaranteed by 
the Charter (see also the Court’s decision in Canada 
(Attorney General) v. Bedford, 2013 SCC 72, [2013] 3 
S.C.R. 1101).

[21] According to that jurisprudence, it would be 
inappropriate to make a rigid application of the prin-
ciples of  res judicata and judicial comity when the 
issue is likely to aff ect a citizen’s rights and freedoms 
guaranteed by the Charter. To reiterate the principle 
set out by the Supreme Court, the interests concerned 
may constitute “compelling reasons” for deviating 
from a precedent.

[22] The majority judges in Déry did not qualify the 
fi ve reasons cited as manifest errors to then conclude 
that the Court’s decision in Royes was unfounded. 
However, I am of the view that, together, these reasons 
at the very least meet the criterion of a manifest error. 
Therefore, it is impossible to reconcile the conclusions 
reached in the two cases on the constitutionality of 
paragraph 130(1)(a) of  the NDA, at least when ap-
plied to the off ence at issue in this appeal.

[23] Based on the Supreme Court decision in Canada 
v. Craig, 2012 SCC 43, [2012] 3 S.C.R. 489, the major-
ity judges felt they were obligated to express why they 
found that Royes presents certain issues. However, 

noté que cette doctrine ne sera pas appliquée avec 
trop de rigidité lorsque la cause soulève une question 
relative à la liberté d’un citoyen.

[20] Dans R. c. Henry, 2005 CSC 76, [2005] 3 R.C.S. 
609, la Cour suprême note, au para graphe 44, qu’il 
n’est pas d’usage pour elle de s’écarter de ses pré-
cédents à moins de raisons impérieuses. Toutefois, 
elle fait remarquer qu’elle peut le faire à l’égard des 
questions constitutionnelles et surtout lorsque les 
droits et libertés garantis par la Charte sont en jeu. 
Elle ajoute que la Cour doit se montrer particulière-
ment prudente avant d’écarter un précédent lorsque 
ce revirement a pour eff et d’aff aiblir une protection 
off erte par la Charte. Il s’ensuit logiquement qu’une 
cour d’appel intermédiaire puisse, dans les cas qui s’y 
prêtent, s’éloigner des décisions antérieures lorsqu’il 
s’agit d’interpréter d’une manière plus généreuse la 
portée d’un droit garanti par la Charte (voir également 
l’arrêt de la Cour dans Canada (Procureur général) c. 
Bedford, 2013 CSC 72, [2013] 3 R.C.S. 1101).

[21] Selon cette jurisprudence, il serait donc inappro-
prié d’appliquer de façon rigide les principes de l’auto-
rité de la chose jugée et de la courtoisie judiciaire, 
lorsque la question en jeu est susceptible d’aff ecter 
la liberté d’un citoyen et ses droits garantis par la 
Charte. Pour reprendre le principe énoncé par la Cour 
suprême, les intérêts en jeu peuvent alors constituer 
des « raisons impérieuses » justifi ant de s’éloigner 
d’un précédent.

[22] Les juges majoritaires dans Déry n’ont pas 
qualifi é d’erreurs manifestes les cinq motifs invoqués 
pour conclure que la décision de la Cour dans Royes 
était mal fondée. Cependant, je suis d’avis qu’à tout 
le moins le cumul de ces motifs répond au critère de 
l’erreur manifeste. Il est d’ailleurs impossible de conci-
lier les conclusions tirées dans les deux causes quant à 
la constitutionnalité de l’alinéa 130(1)a) de la LDN, à 
tout le moins lorsqu’appliquées à l’infraction en cause 
dans le présent appel.

[23] Se fondant sur l’arrêt de la Cour suprême dans 
l’aff aire Canada c. Craig, 2012 CSC 43, [2012] 3 R.C.S. 
489, les juges majoritaires se sont crus dans l’obliga-
tion d’exprimer pourquoi ils sont d’avis que l’arrêt 
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in Craig, they were not charged with criticizing a 
decision of  the same intermediate court of  appeal 
while considering themselves bound by it, but rather 
with criticizing a precedent of the Supreme Court of 
Canada rather than overruling it. The following is 
an excerpt from the reasons of Justice Rothstein on 
which the majority judges in Déry based their fi ndings 
(at paragraph 21):

[21] But regardless of  the explanation, what the 
[Federal Court of Appeal] in this case ought to have 
done was to have written reasons as to why Moldowan 
[Supreme Court of Canada precedent] was problematic, 
in the way that the reasons in Gunn [Federal Court 
of  Appeal decision] did, rather than purporting to 
overrule it.

[24] With respect, I do not fi nd that this excerpt 
justifi es an intermediate court of appeal exposing the 
errors committed by a previous panel if  the objec-
tive is not to overrule it. In Craig, the fact that the 
Federal Court of Appeal criticized the Supreme Court 
decision in Moldowan (which had already received a 
number of criticisms from the legal community) did 
not have the eff ect of creating any uncertainty about 
the state of the law since the Supreme Court decision, 
and not the Federal Court of Appeal’s decision, was 
imposed on the litigants. In Déry, the fact that the 
Court criticized the decision in Royes in such a well- 
reasoned obiter without overruling it, in my humble 
opinion, creates uncertainty about the state of  the 
law. This is all the more true when this uncertainty 
concerns a Charter right. The fact that this obiter can 
create uncertainty is a factor that enables this panel 
not to feel bound by its previous decisions on the 
constitutional question in this case.

[25] Lastly, given that the Court is presently divided 
on the constitutionality of  paragraph 130(1)(a) of 
the NDA, and that the Supreme Court granted leave 
to appeal to the members in Déry and stayed its case 
pending a decision in this case, I am of the view that 
we should rule on the merits of the question, irrespec-
tive of Royes and Déry.

Royes présente certains problèmes. Toutefois, dans 
Craig, il ne s’agissait pas de critiquer une décision 
émanant de la même cour d’appel intermédiaire tout 
en s’y considérant liée, mais bien de critiquer un pré-
cédent de la Cour suprême du Canada plutôt que de 
l’écarter. Voici l’extrait des motifs du juge Rothstein 
sur lequel se sont fondés les juges majoritaires dans 
Déry (au para graphe 21) :

[21] Mais peu importe l’explication fournie, la cour 
d’appel [fédérale] en l’espèce se devait d’exposer dans 
ses motifs ce qu’elle considérait problématique dans 
Moldowan [précédent de la Cour suprême du Canada], 
comme elle l’avait fait dans Gunn [décision de la Cour 
d’appel fédérale], au lieu de l’écarter.

[24] Avec égard, je ne crois pas que cet extrait puisse 
justifi er une cour d’appel intermédiaire à exposer les 
erreurs commises par une formation précédente si 
l’objectif n’est pas de s’en écarter. Dans l’aff aire Craig, 
le fait pour la Cour d’appel fédérale de critiquer la 
décision de la Cour suprême dans Moldowan (laquelle 
avait d’ailleurs reçu plusieurs critiques de la commu-
nauté juridique) n’aurait pas eu pour eff et de créer 
quelque incertitude que ce soit dans l’état du droit 
puisque l’arrêt de la Cour suprême, et non celui de 
la Cour d’appel fédérale, s’imposait aux justiciables. 
Dans Déry, le fait pour cette Cour de critiquer l’arrêt 
Royes dans un obiter aussi motivé, sans pour autant 
s’en écarter est, à mon humble avis, de nature à créer 
une incertitude dans l’état du droit. À plus forte raison 
lorsque cette incertitude porte sur un droit garanti 
par la Charte. Le fait que cet obiter puisse causer de 
l’incertitude est un facteur permettant à la présente 
formation de ne pas se sentir liée par ses décisions 
antérieures sur la question constitutionnelle devant 
nous.

[25] Finalement, puisque la Cour est maintenant 
divisée sur la question de la constitutionnalité de l’ali-
néa 130(1)a) de la LDN et que la Cour suprême a 
autorisé le pourvoi des militaires dans Déry et sus-
pendu son dossier jusqu’à ce que la décision soit ren-
due dans le présent dossier, je suis d’avis que nous 
devrions nous prononcer sur le mérite de la question, 
sans égard aux arrêts Royes et Déry.
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B. Does paragraph 130(1)(a) of the NDA violate 
paragraph 11(f) of the Charter?

(1) The majority decision in Déry

[26] I am in substantial agreement with the reasons 
of  the majority set out in paragraphs 18 to 84 of 
Déry, above. In particular, I agree with the analysis 
and reasoning discussed in the following paragraphs: 
18, 23 to 25, 27 to 31, 33 to 46, 48 to 77 and 79 to 84.

[27] In paragraphs 58 and 79, the majority held that 
the fi rst step was to articulate the purpose of para-
graph 11(f) in order to determine the interests that this 
provision is meant to protect. However, the narrow 
exception of paragraph 11(f), that is “under military 
law” / “relevant de la justice militaire”, has not been 
defi ned. In my view, we must defi ne “military law” / 
“justice militaire” fi rst and then proceed to the ques-
tion as to whether paragraph 130(1)(a) of the NDA 
violates the right to a trial by jury guaranteed by the 
Charter.

[28] I concur with the majority that Parliament can-
not defi ne the right guaranteed in paragraph 11(f) of 
the Charter by adopting or amending the NDA. As 
stated by the majority (Déry, above, at paragraph 76):

[76] … Section 11(f) of the Charter is not cast in such 
terms as to leave open to the legislature the authority 
to define the scope of  the right guaranteed by the 
section. …

[29] Similarly, I agree with the observation made in 
Royes and Déry that Parliament can amend and even 
repeal the NDA to remove the restrictions on military 
jurisdiction for certain off ences, such as murder, as 
provided in section 70 of the NDA. Nonetheless, such 
an amendment to the NDA would have no bearing 
on whether the Charter has been violated in this case.

[30] However, and with respect, I cannot agree that 
including the concept of  a military nexus in para-
graph 130(1)(a) of the NDA is suffi  cient to immunize 

B. L’alinéa 130(1)a) de la LDN contrevient-il à l’ali-
néa 11f) de la Charte?

(1) La décision majoritaire dans l’arrêt Déry

[26] Je souscris pour l’essentiel aux motifs de la ma-
jorité énoncés aux para graphes 18 à 84 de l’arrêt Déry, 
précité. En particulier, je fais miens l’analyse et le 
raisonnement évoqués aux para graphes suivants : 18, 
23 à 25, 27 à 31, 33 à 46, 48 à 77 et 79 à 84.

[27] Aux para graphes 58 et 79, la majorité a statué 
qu’il s’agit d’abord d’articuler l’objet de l’alinéa 11f) 
afi n de déterminer la nature des intérêts que cette 
disposition vise à protéger. Toutefois, l’exception res-
trictive prévue à l’alinéa 11f), soit « relevant de la 
justice militaire » / « under military law », n’a pas été 
défi nie. Je suis d’avis qu’il faut premièrement défi nir 
«  justice militaire » / « military law » pour ensuite 
passer à la question à savoir si l’alinéa 130(1)a) de la 
LDN enfreint le droit au procès avec jury garanti par 
la Charte.

[28] Je suis d’accord avec la majorité que le Parle-
ment ne peut pas défi nir le droit garanti à l’alinéa 11f) 
de la Charte en adoptant ou en modifi ant la LDN. 
Comme la majorité l’a exprimé (Déry, précité, au 
para graphe 76) :

[76] […] Le libellé de l’alinéa 11f) de la Charte ne 
permet pas au législateur de défi nir la portée du droit 
qu’il garantit. […]

[29] Au même titre, je suis d’accord avec l’observa-
tion faite dans les arrêts Royes et Déry à l’eff et que le 
Parlement peut modifi er et même abroger la LDN de 
façon à enlever les restrictions à la compétence des tri-
bunaux militaires dans le cas de certaines infractions, 
tel le meurtre, comme le prévoit l’ar ticle 70 de la LDN. 
Cependant, une telle modifi cation à la LDN n’aura 
aucune conséquence à savoir s’il y a eu violation de la 
Charte en l’espèce.

[30] Toutefois et en toute déférence, je ne peux 
pas convenir qu’inclure dans l’alinéa 130(1)a) de la 
LDN la notion de lien militaire suffi  t pour le mettre 
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it against a constitutional violation (see paragraphs 85 
and 86 of Déry). Below, I will explain why, in my view, 
this proposal must be rejected.

(2) The purpose of paragraph 11(f) of the Charter

[31] In R. v. Big M Drug Mart Ltd., [1985] 1 S.C.R. 
295, at page 344, the Supreme Court outlined the ap-
proach to be taken in determining the purpose of a 
constitutional right. First, the following three factors 
must be considered:

(a) the historical origins of the concepts enshrined;

(b) the character and larger objects of  the Charter 
itself; and

(c) the language chosen to articulate the right.

(a) The historical origins of the concepts enshrined

[32] As of 1689 (Act for punishing Offi  cers or Soldiers 
who shall Mutiny or Desert Their Majestyes Service, 
1689, 1 Will. 3 & Mar. 2, c. 5 (UK)) (Mutiny Act), 
all members have had the right to a trial by jury. The 
sole exception to this right would apply when it was 
imperative to consider the requirements of  military 
discipline and the effi  ciency of the armed forces. The 
relevant passage from the Mutiny Act reads as follows:

… and whereas no man may be forejudged of life or 
limb, or subjected to any kind of punishment by martial 
law, or in any other manner than by the judgment of 
his piers and according to the known and established 
laws of this realm; yet nevertheless, it being requisite 
for retaining such forces as are or shall be raised during 
this exigence of aff airs in their duty an exact discipline 
be observed, and that soldiers who shall mutiny or stir 
up sedition or shall desert their Majesties’ service be 
brought to a more exemplary and speedy punishment 
than the usual forms of law will allow.

[33] Even though the Mutiny Act does not provide 
any defi nition of “military law” or “justice militaire”, 

à l’abri d’une violation constitutionnelle (voir les 
para graphes 85 et 86 de l’arrêt Déry). J’expliquerai 
ci- dessous pourquoi il faut, à mon avis, rejeter cette 
proposition.

(2) L’objet de l’alinéa 11f) de la Charte

[31] Dans l’arrêt R. c. Big M Drug Mart Ltd., [1985] 
1 R.C.S. 295 à la page 344, la Cour suprême a énoncé 
l’approche à suivre afi n de déterminer l’objet d’un 
droit constitutionnel. Il faut d’abord examiner les trois 
éléments suivants :

a) les origines historiques des concepts enchâssés;

b) la nature et les objectifs plus larges de la Charte 
elle- même; et

c) les termes choisis pour énoncer le droit.

(a) Les origines historiques des concepts enchâssés

[32] À compter de 1689 (Act for punishing Offi  cers or 
Soldiers who shall Mutiny or Desert Their Majestyes 
Service, 1689, 1 Will. 3 & Mar. 2, c. 5 (UK)) (Mutiny 
Act), tout militaire jouissait du droit à un procès de-
vant jury. La seule exception à ce droit s’appliquait 
lorsqu’il était essentiel de tenir compte des exigences 
de la discipline militaire et de l’effi  cacité des forces 
armées. L’extrait pertinent du Mutiny Act se lit comme 
suit :

[traduction]

[…] et attendu que l’on ne peut préjuger de nul homme, 
comme l’on ne peut le soumettre à quelque châtiment 
que ce soit, prévu par la loi martiale ou de toute autre 
manière, autrement que par le jugement par ses pairs et 
conformément aux lois connues et établies du Royaume. 
Néanmoins, qu’une discipline rigoureuse soit observée 
lorsqu’il est du devoir de Ses Majestés de prendre de tels 
recours, et que les soldats qui se mutinent, fomentent 
une sédition ou désertent le service de Ses Majestés 
soient soumis à un châtiment plus exemplaire et expé-
ditif  que le permettent les formes de droit usuelles.

[33] Même si la Mutiny Act ne fournit aucune défi -
nition de « justice militaire » ou « military law », elle 
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it certainly implies that the summary proceedings of 
the military justice system would apply to acts related 
to sedition, desertion and mutiny.

[34] In the 1886 book A Catechism on Military Law 
as Applicable to the Militia of Canada (Mont réal: John 
Lovell & Son, 1886), the author, Major J. Pennington 
MacPherson, asks the following questions at the be-
ginning of the fi rst chapter:

Q1: What is Military law?

A1: Military law, as distinguished from Civil law, is 
the law relating to and administered by the Military 
Courts and concerns itself  with the trial and punish-
ment of off ences committed by offi  cers, soldiers and 
other persons (e.g. sutlers and camp followers), who 
are, from circumstances, subjected, for the time being, 
to the same law as soldiers.

Q2: What necessity is there for Military law apart 
from Civil law?

A2: To enable the Military authorities to deal with 
off ences which it would be inexpedient to leave to Civil 
authorities. Many acts and omissions, which are mere 
breaches of  contract in Civil life—e.g. desertion or 
disobedience to orders—must, if committed by soldiers, 
even in time of peace, be made crimes, with penalties 
attached to them; while, on active service, any act or 
omission which impairs the effi  ciency of a man in his 
character of a soldier must be punished with severity.

[35] The author therefore justifi es the existence of, 
and need for, “military law” or “justice militaire” in 
cases where it would not be expedient to apply the 
ordinary law before the ordinary courts. According 
to him, certain infractions or omissions are mere 
breaches of  contract for civilians yet constitute ac-
tual off ences for soldiers. Off ences such as desertion, 
breach of duty and wartime off ences will be dealt with 
more seriously.

[36] In addition, a careful reading of the book Man-
ual of Military Law (Great Britain. War offi  ce. 5th ed. 

implique certainement que les procédures sommaires 
du régime de droit militaire s’appliquaient aux actes 
liés à la sédition, la désertion et la mutinerie.

[34] Dans un ouvrage publié en 1886 et intitulé A 
Catechism on Military Law as Applicable to the Militia 
of Canada (Mont réal, John Lovell & Son, 1886) l’au-
teur Major J. Pennington MacPherson formule les 
questions suivantes au début du premier chapitre :

[traduction]

Q1. Qu’est-ce que le droit militaire?

R1. Le droit militaire se distingue du droit civil en 
ce qu’il est exercé par les tribunaux militaires et se 
rapporte à ces derniers. Il porte sur le jugement et la 
sanction des infractions commises par les offi  ciers, les 
soldats et d’autres personnes (p. ex. vivandiers et civiles 
associées aux troupes) qui sont, selon les circonstances 
et le moment, soumises aux mêmes lois que les soldats.

Q2. Pourquoi est-il nécessaire de distinguer le droit 
militaire du droit civil?

R2. Pour permettre aux autorités militaires de juger des 
infractions qu’il serait inopportun de laisser juger aux 
autorités civiles. Plusieurs actes et omissions, considérés 
comme de simples violations de contrat dans la vie 
civile — notamment la désertion ou la désobéissance 
aux ordres — doivent, s’ils sont commis par des soldats, 
et même en temps de paix, être considérés comme des 
crimes pour lesquels des peines doivent être prévues. 
Pendant le service actif, tout acte ou omission portant 
atteinte aux capacités d’un homme en sa qualité de 
soldat doit être puni avec sévérité.

[35] L’auteur justifi e ainsi l’existence et la nécessité 
d’une « justice militaire » ou « military law » lorsqu’il 
ne serait pas effi  cace d’appliquer le droit commun 
devant les tribunaux de droit commun. Selon lui, 
certaines infractions ou omissions ne sont que des 
violations de contrat pour un non- militaire, tandis 
qu’elles constituent de réelles infractions pour les sol-
dats. Seront traitées de façon plus sérieuse les infrac-
tions telles la désertion, le manquement au devoir et 
les infractions commises en temps de guerre.

[36] Par ailleurs, une lecture attentive d’un ouvrage 
intitulé Manual of Military Law (Great Britain. War 
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London, Harrison & Sons, 1907) suggests that the 
structure and content of  the NDA is based on the 
principles contained therein. The fi rst paragraph of 
the second chapter, entitled “History of  Military 
Law,” provides the following defi nition of “military 
law”:

Military Law, as distinguished from Civil law, is the 
law relating to and administered by military courts, 
and concerns itself  with the trial and punishment of 
offences committed by officers, soldiers, and other 
persons (e.g. sutlers and camp followers) who are from 
circumstances subjected, for the time being, to the 
same law as soldiers. This defi nition is to a great extent 
arbitrary, the term “Military law” being frequently used 
in a wider sense, to include not only the disciplinary, but 
also the administrative law of the army, as, for instance, 
the law of  enlistment and billeting. In this chapter, 
however, the term is used only in the restrictive sense 
above mentioned.

[37] The second paragraph of  this book’s second 
chapter identifi es the purpose of military law:

The object of  Military law is to maintain discipline 
among the troops and other persons forming part of 
or following an army. To eff ect this object, acts and 
omissions which are mere breaches of contract in civil 
life—e.g., desertion or disobedience to orders—must, if  
committed by soldiers, even in time of peace, be made 
off ences, with penalties attached to them; while, on 
active service, any act or omission which impairs the 
effi  ciency of a man in his character of a soldier must 
be punished with severity.

[38] In the third paragraph of the second chapter, 
the author adds the following:

In the early periods of our history, military law existed 
only in the time of actual war … Military law, in time 
of peace, did not come into existence until the passing 
of the fi rst Mutiny Act in 1689.

offi  ce. 5e éd. London, Harrison & Sons, 1907) semble 
indiquer que la structure et le contenu de la LDN 
seraient basés sur les principes qui y sont énoncés. Le 
premier para graphe du deuxième chapitre, intitulé 
« History of Military Law », fournit la défi nition sui-
vante de « military law » :

[traduction]

Le droit militaire se distingue du droit civil en ce qu’il 
est exercé par les tribunaux militaires et se rapporte 
à ces derniers. Il porte sur le jugement et la sanction 
des infractions commises par les offi  ciers, les soldats et 
d’autres personnes (p. ex. vivandiers et civiles associées 
aux troupes) qui sont, selon les circonstances et le 
moment, soumises aux mêmes lois que les soldats. 
Cette défi nition est, dans une vaste mesure, arbitraire, 
le terme « droit militaire » étant fréquemment utilisé 
dans un sens plus large pour inclure non seulement le 
droit disciplinaire, mais aussi le droit administratif  de 
l’armée, et notamment le droit relatif  à l’enrôlement et 
au cantonnement. Toutefois, dans le présent chapitre, 
le terme est strictement employé au sens mentionné 
précédemment.

[37] Le deuxième para graphe du deuxième chapitre 
de cet ouvrage identifi e l’objet de la justice militaire :

[traduction]

Le droit militaire a pour objet le maintien de la disci-
pline au sein des troupes et des autres personnes faisant 
partie ou évoluant aux côtés d’une armée. Pour y parve-
nir, les actes et omissions, considérés comme de simples 
violations de contrat dans la vie civile — notamment 
la désertion ou la désobéissance aux ordres — doivent, 
s’ils sont commis par des soldats, et même en temps 
de paix, être considérés comme des infractions pour 
lesquelles des peines doivent être prévues. Pendant le 
service actif, tout acte ou omission portant atteinte aux 
capacités d’un homme en sa qualité de soldat doit être 
puni avec sévérité.

[38] Au para graphe 3 du deuxième chapitre, l’auteur 
ajoute :

[traduction]

Au début de notre histoire, le droit militaire n’existait 
qu’en temps de guerre […] Le droit militaire, en temps 
de paix, n’a été établi qu’à l’adoption du Mutiny Act 
en 1689.
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[39] He goes on to explain the structure of the Army 
Act, which gave rise to the NDA, and the content 
of  its various parts. He lists various off ences under 
military law, the applicable penalties and the off ences 
punishable by ordinary law. Paragraph 3 of the third 
chapter reads as follows:

For the most part, the military off ences are laid down by 
the Army Act in the same, or nearly the same language 
as that of the former Mutiny Acts and Articles of War.

[40] Chapter 7 of  the book is devoted to off ences 
punishable by ordinary law. The author explains the 
following in the fi rst paragraph:

A soldier, however is, not only a soldier but a citizen also 
and as such is subject to the civil as well as the Military 
law. An act which constitutes an off ence committed by 
a civilian is nonetheless an off ence if  committed by a 
soldier and a soldier not less than a civilian can be tried 
and punished for such an off ence by the civil courts.

[41] It is apparent from this quotation that the key 
distinction resides in the nature of  the off ence and 
not the mere fact that the off ence has been committed 
by a soldier. The author explains the following in the 
second paragraph:

In order to give military courts complete jurisdiction 
over soldiers, those courts are authorized to try and 
punish soldiers for civil off ences, namely off ences which 
have been committed in England are punishable by the 
law in England.

[42] However, he describes the jurisdiction of  the 
courts martial as follows:

They are not allowed to try the most serious off ences—
treason, murder, manslaughter, treason- felony or 
rape—if those off ences can with reasonable conveni-
ence, be tried by a civil court.

[39] Il explique ensuite la structure de la « Army 
Act », qui est à l’origine de la LDN, et le contenu de 
ses diff érentes parties. Il énumère diverses infractions 
de droit militaire, les peines qui y sont associées, et 
les infractions de droit commun. Le para graphe 3 du 
troisième chapitre se lit comme suit :

[traduction]

Dans la plupart des cas, les infractions d’ordre militaire 
sont défi nies par le Army Act selon les mêmes formula-
tions, ou presque les mêmes formulations, que celles de 
l’ancienne Mutiny Act et des anciens Ar ticles de guerre.

[40] Le chapitre 7 du livre est dédié aux infractions 
de droit commun (« Off ences punishable by ordinary 
law »). L’auteur explique au premier para graphe :

[traduction]

Cependant, le soldat étant aussi un citoyen, il est 
assujetti au droit civil comme au droit militaire. Un 
geste commis par un civil et constituant une infraction 
demeure une infraction s’il est commis par un soldat, 
et un soldat, tout autant qu’un civil, peut être jugé et 
puni pour une telle infraction par les tribunaux civils.

[41] Il ressort de cette citation que la distinction clé 
réside dans la nature de l’infraction et non pas dans 
le simple fait que l’infraction ait été commise par un 
soldat. L’auteur explique au para graphe 2 :

[traduction]

Pour que les tribunaux militaires aient compétence 
absolue sur les soldats, ceux-ci sont autorisés à juger 
et condamner des soldats pour des infractions d’ordre 
civil, à savoir des infractions commises en Angleterre 
et punissables par la loi anglaise.

[42] Cependant, il qualifi e comme suit la compétence 
des cours martiales :

[traduction]

Ils n’ont cependant pas la compétence de juger les 
infractions les plus sérieuses — trahison, meurtre, 
homicide involontaire coupable, trahison accompagnée 
d’un acte délictueux grave, viol — si un tribunal civil 
peut juger de ces infractions en assurant une commodité 
raisonnable.
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[43] This limit on the power of the military courts is 
also noted in paragraph 3 of chapter 7:

But though this wide power of trial is given, it is not 
as a rule expedient to exercise the power universally.

[44] The author goes on to state the principle that 
the accused’s ability to exercise the right to a trial by 
jury should increase with the severity of the off ence 
(at paragraph 3 of chapter 7):

The heinousness of  an off ence is also an element of 
consideration. A trifling offence, such as would, if  
tried before a civil court be properly punishable by a 
small fi ne, may well be punished by the military court 
immediately, especially if  the case is one in which 
stoppages may be ordered to make good damage 
occasioned by the off ence. On the other hand, a more 
serious off ence, especially one which would ordinarily 
be tried by a jury, had better be relegated to the civil 
court. [Emphasis added.]

[45] Accordingly, it seems that, in as early as 1689, 
a member was entitled to a trial by judge and jury, 
except in cases of mutiny, sedition or desertion.

[46] In MacKay v. The Queen, [1980] 2 S.C.R. 370, 
McIntyre and Dickson JJ., concurring in the majority 
result, noted the existence of the principle that the sol-
dier’s rights should be aff ected as little as possible and, 
more specifi cally, the right to request a trial by judge 
and jury (at page 408). They described the principle 
in the following terms:

The principle which should be maintained is that the 
rights of the serviceman at civil law should be aff ected 
as little as possible considering the requirements of 
military discipline and the effi  ciency of the service.

[47] They also determined that the all- embracing 
reach of the questioned provisions of  the NDA, as 
they existed in 1980, went far beyond any reasonable 
or required limit.

[43] Cette limitation du pouvoir des tribunaux mili-
taires est également soulignée au para graphe 3 du 
chapitre 7 :

[traduction]

Cependant, bien que ces vastes pouvoirs de juger 
leur soient octroyés, ils ne constituent pas une règle 
permettant de les exercer de manière universelle.

[44] L’auteur poursuit en énonçant le principe que 
plus l’infraction est sérieuse, plus l’inculpé devrait 
pouvoir se prévaloir du droit à un procès devant jury 
(au para graphe 3 du chapitre 7) :

[traduction]

Le caractère haineux d’une infraction est également à 
prendre en considération. Une violation insignifi ante 
qui serait, lors d’un procès devant un tribunal civil, 
punissable à juste titre d’une légère amende, pourrait 
être punie sur-le- champ par un tribunal militaire, tout 
particulièrement s’il s’agit d’une cause dans laquelle 
des retenues sur la solde pourraient être ordonnées en 
réparation aux dommages causés par l’infraction. Il est 
cependant préférable de reléguer aux tribunaux civils 
les infractions plus sérieuses, en particulier celles pour 
lesquelles un procès devant jury serait tenu. [Je souligne]

[45] Il semble donc que déjà en 1689, un militaire 
avait droit à un procès devant juge et jury, sauf en cas 
de mutinerie, de sédition, ou de désertion.

[46] Dans MacKay c. La Reine, [1980] 2 R.C.S. 370, 
les juges McIntyre et Dickson (souscrivant à la solu-
tion retenue par la majorité) ont souligné l’existence 
du principe de l’atteinte la plus minime possible aux 
droits du soldat, et plus particulièrement, au droit de 
demander un procès devant juge et jury (à la page 408). 
Ils ont énoncé le principe dans les termes suivants :

Le principe à respecter est celui de l’intervention la 
plus minime possible dans les droits d’un soldat en 
vertu du droit commun compte tenu des exigences de 
la discipline militaire et de l’effi  cacité des forces armées.

[47] Ils ont également statué que le caractère exhaus-
tif  des dispositions de la LDN en cause, telles qu’elles 
existaient en 1980, dépassait toute limite raisonnable 
ou nécessaire.
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(b) The character and larger objects of the Charter

[48] The Charter is intended to promote freedom, 
justice and social equality, principles that are vital 
to our free and democratic society. These objectives 
fi nd expression in all the rights and freedoms set out 
in the Charter, including its paragraph 11(f). Given 
the nature of the very specifi c and special obligations 
of the armed forces, the military is subject to military 
discipline to ensure the effi  ciency of the armed forces. 
However, this is not justifi cation for military status to 
result in an unjustifi ed abridgement of a right enjoyed 
by any other Canadian citizen.

[49] It follows that any limit on a right must be re-
lated to the maintenance of  discipline, morale and 
effi  ciency of the armed forces. In the absence of such 
a connection, there is no reason why a member would 
not enjoy the same rights as any other Canadian citi-
zen. Indeed, it would be ironic for those who have the 
ultimate responsibility of protecting freedom, justice 
and social equality, at the risk of  their lives, to not 
enjoy these same rights.

(c) The wording of paragraph 11(f) of the Charter

[50] What is meant by the phrase “except in the case 
of an off ence under military law tried before a military 
tribunal” / “sauf s’il s’agit d’une infraction relevant de 
la justice militaire”?

[51] Unlike the French version of paragraph 11(f), 
the exception in the English version has two aspects: 
the off ence falls under military law (“off ences under 
military law”) and the trial is before a military tribunal 
(“tried before a military tribunal”). This means that 
the exception in paragraph 11(f) is not based solely 
on a military tribunal’s jurisdiction over the off ence 
or the accused.

[52] While the French and English versions of the 
text appear to differ significantly at first glance, I 
consider them to be reconcilable. The term “justice 
militaire” (“military law”) must be interpreted to en-
compass both the rules of substantive law (military 

(b) La nature et les objectifs plus larges de la Charte

[48] La Charte vise à favoriser la liberté, la justice 
et l’égalité sociale, principes essentiels à notre société 
libre et démocratique. Ces objectifs trouvent leur ex-
pression dans tous les droits et libertés énoncés dans 
la Charte, y compris dans son alinéa 11f). En raison 
de la nature des obligations toutes particulières et 
spéciales des forces armées, le militaire est sujet à la 
discipline militaire afi n d’assurer l’effi  cacité des forces. 
Cela ne justifi e cependant pas que le statut de militaire 
n’entraîne la diminution sans justifi cation d’un droit 
dont jouit tout autre citoyen canadien.

[49] Il s’ensuit que toute restriction à un droit doit 
être liée au maintien de la discipline, du moral et de 
l’effi  cacité des forces armées. En l’absence d’un tel 
lien, il n’y a aucune raison pour laquelle un militaire 
ne bénéfi cierait pas des mêmes droits que tout autre 
citoyen canadien. En eff et, il serait ironique que ceux 
à qui incombe la responsabilité ultime de protéger la 
liberté, la justice et l’égalité sociale, au péril de leur vie, 
ne bénéfi cient pas de ces mêmes droits.

(c) Le libellé de l’alinéa 11f) de la Charte

[50] Que faut-il entendre par l’expression « sauf s’il 
s’agit d’une infraction relevant de la justice militaire » 
/ « except in the case of an off ence under military law 
tried before a military tribunal »?

[51] À la diff érence de la version française de l’ali-
néa 11f), l’exception dans la version anglaise com-
prend deux volets  : l’infraction relève de la justice 
militaire (« off ences under military law ») et le procès 
se déroule devant un tribunal militaire (« tried before 
a military tribunal »). Il s’ensuit que l’exception dans 
l’alinéa 11f) n’est pas uniquement fondée sur la com-
pétence d’un tribunal militaire à l’égard de l’infraction 
ou de l’accusé.

[52] Bien qu’il semble à première vue y avoir une 
diff érence importante entre les versions française et 
anglaise du texte, je suis d’avis qu’elles sont récon-
ciliables. Il s’agit d’interpréter l’expression « justice 
militaire » comme incluant à la fois les règles de droit 
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law) and the tribunals set up to administer them (the 
military tribunals).

[53] Once the two versions are reconciled, it appears 
that the drafters of the Charter were referring to mili-
tary off ences and not the mere fact that the accused 
person is a member or an individual subject to the 
Code of Service Discipline. Nothing in the wording 
of this provision indicates an intention to deprive any 
member accused of a civil off ence (“off ence punish-
able by ordinary law”) of the right to a trial by jury. 
The language suggests rather that this right will only 
be limited in the case of an off ence that is essentially 
military in nature.

[54] A number of off ences under military law, listed 
in sections 72 to 129 of the NDA, are punishable by 
life imprisonment, such as misconduct of any person 
in presence of the enemy (section 74), off ences the ac-
cused has committed as a prisoner of war (section 76), 
spying for the enemy (section 78) and mutiny (sec-
tion 79). The off ences that fall under military justice 
or, rather, military law, are very specifi c. The NDA 
devotes an entire division to identifying off ences under 
military law: sections 72 to 129, Division 2, Part III, 
entitled “Code of Service Discipline.” This is, in fact, 
a codifi cation of provisions of earlier acts dating back 
to 1689. These are the off ences that fall under military 
law within the meaning of  paragraph 11 (f) of  the 
Charter.

[55] Parliament does not have the authority to limit 
the right guaranteed in paragraph 11(f) by expand-
ing the defi nition of an “off ence under military law”. 
Therefore, paragraph 130(1)(a) of the NDA entitled 
“Service trial of civil off ences” cannot convert a “civil 
off ence” into an off ence under military law within the 
meaning of paragraph 11(f) of the Charter.

(3) Legislative context

[56] In Moriarity SCC, above, the Supreme Court 
of Canada identifi ed the legitimate objective of the 
military justice system, which is to maintain discipline, 
effi  ciency and morale in the military. That objective is 

substantif  (le droit militaire) et les tribunaux consti-
tués pour les administrer (les tribunaux militaires).

[53] Une fois les deux versions réconciliées, il semble 
que les rédacteurs de la Charte visaient les infrac-
tions de nature militaire, et non pas le simple fait que 
l’inculpé soit un militaire ou un individu soumis au 
Code de discipline militaire. Il n’y a rien dans le libellé 
de cette disposition qui indique une intention de priver 
tout militaire accusé d’une infraction civile (« off ence 
punishable by ordinary law ») du droit à un procès 
devant jury. L’expression suggère plutôt que ce droit 
ne sera limité que dans le cas d’une infraction revêtant 
un caractère essentiellement militaire.

[54] Plusieurs des infractions relevant de la justice 
militaire, énumérées aux ar ticles 72 à 129 de la LDN, 
sont passibles d’emprisonnement à perpétuité; par 
exemple le manquement au devoir en général face 
à l’ennemi (ar ticle 74), les infractions commises par 
l’accusé en tant que prisonnier de guerre (ar ticle 76), 
l’espionnage au service de l’ennemi (ar ticle 78) et la 
mutinerie (ar ticle 79). Les infractions relevant de la 
justice militaire, ou plutôt du droit militaire, sont très 
particulières. La LDN consacre toute une section à 
l’identifi cation des infractions de droit militaire : ar-
ticles 72 à 129, section 2, partie III intitulée « Code de 
discipline militaire ». Il s’agit en fait d’une codifi cation 
des dispositions des lois antérieures remontant à 1689. 
Ce sont ces infractions qui relèvent du droit militaire 
au sens de l’alinéa 11f) de la Charte.

[55] Le Parlement n’a pas l’autorité de limiter le 
droit garanti à l’alinéa 11f) en élargissant la défi nition 
d’une « infraction relevant de la justice militaire ». 
Par conséquent, l’alinéa 130(1)a) de la LDN intitulé 
« Procès militaire pour infractions civiles » ne peut 
transformer une « infraction civile » en une infraction 
de droit militaire au sens de l’alinéa 11f) de la Charte.

(3) Le contexte législatif

[56] Dans l’aff aire Moriarity CSC, précitée, la Cour 
suprême du Canada a identifi é l’objectif  légitime du 
système de justice militaire, soit celui de maintenir la 
discipline, l’effi  cacité et le moral des forces armées. Cet 
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logically related to how criminal behaviour by military 
personnel is treated, even outside the military context. 
This legitimate objective of  paragraph 130(1)(a) is 
not inconsistent with the proposed interpretation of 
paragraph 11(f).

[57] Parliament chose to give service tribunals con-
current jurisdiction over civil off ences.

[58] When the Charter was adopted in 1982, Par-
lia ment acknowledged that the jurisdiction of service 
tribunals is limited. Section 60 of the NDA, as it read 
at that time, did not give service tribunals jurisdiction 
over the most serious civil off ences. A member charged 
with murder, rape or manslaughter, in 1982, would 
not have been tried before a service tribunal with the 
concomitant right to a trial by judge and jury.

[59] In 1989, Parliament replaced section 60 with 
section 70, thus modifying the limitations on cer-
tain off ences and granting service tribunals concur-
rent jurisdiction over cases of rape. At the same time, 
Parliament added another limitation concerning the 
off ences under sections 280 to 283 of  the Criminal 
Code, regarding child abduction. There are no ex-
planations for these amendments in the notes on the 
deliberations of the House of Commons.

[60] Parliament does not have the authority to 
amend the NDA to limit or repeal rights guaranteed 
by the Charter. Furthermore, it is not necessary to 
deprive the member of the right to a trial by jury in 
such a case to ensure military discipline, effi  ciency 
and morale.

[61] The NDA provides the possibility of  apply-
ing the Code of  Service Discipline, whether the 
mem ber is tried before a service or civil tribunal. 
Subsection 130(4) reads as follows:

130(4) Nothing in this section is in derogation of the 
authority conferred by other sections of the Code of 

objectif  est rationnellement lié au traitement des com-
portements criminels auxquels se livrent des militaires, 
même en dehors d’un contexte militaire. Cet objectif  
légitime de l’alinéa 130(1)a) n’est pas incompatible 
avec l’interprétation proposée de l’alinéa 11f).

[57] Le Parlement a choisi d’attribuer aux tribunaux 
militaires une compétence concurrente en matière 
d’infractions civiles.

[58] Au moment de l’adoption de la Charte en 1982, 
le Parlement avait reconnu une limitation sur la com-
pétence des tribunaux militaires. L’ar ticle 60 de la 
LDN, tel qu’il se lisait à cette époque, n’attribuait 
pas aux tribunaux militaires une compétence sur les 
infractions civiles les plus sérieuses. Un militaire ac-
cusé de meurtre, de viol ou d’homicide involontaire, en 
1982, n’aurait pas subi son procès devant un tribunal 
militaire avec le droit concomitant à un procès devant 
juge et jury.

[59] En 1989, le Parlement a remplacé l’ar ticle 60 par 
l’ar ticle 70, modifi ant ainsi les limitations à l’égard 
de certaines infractions et attribuant une compétence 
concurrente aux tribunaux militaires en matière de 
viol. Du même coup, le Parlement a ajouté une autre 
limitation concernant les infractions visées aux ar-
ticles 280 à 283 du Code criminel, relatives aux enlè-
vements d’enfants. On ne retrouve aucune explication 
à ces modifi cations dans les notes des délibérations de 
la Chambre des communes.

[60] Le Parlement n’a pas le pouvoir de modifi er la 
LDN de façon à limiter ou abroger les droits garantis 
par la Charte. Il n’est pas non plus nécessaire de retirer 
au militaire le droit à un procès devant jury, en pareil 
cas, afi n d’assurer la discipline, l’effi  cacité et le moral 
des troupes.

[61] La LDN prévoit la possibilité d’appliquer le 
Code de discipline militaire, que le militaire soit jugé 
devant un tribunal militaire ou devant un tribunal 
civil. Le para graphe 130(4) se lit comme suit :

130(4) Le présent ar ticle n’a pas pour eff et de porter 
atteinte aux pouvoirs conférés par d’autres ar ticles du 
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Service Discipline to charge, deal with and try a person 
alleged to have committed any off ence set out in sec-
tions 73 to 129 and to impose the punishment for that 
off ence described in the section prescribing that off ence.

[62] Subsection 129(1) provides that:

129 (1) Any act, conduct, disorder or neglect to the 
prejudice of  good order and discipline is an off ence 
and every person convicted thereof is liable to dismissal 
with disgrace from Her Majesty’s service or to less 
punishment.

[63] There is a logic between sections 129 (Prejudicing 
Good Order or Discipline) and 130 (Off ences Pun-
ishable by Ordinary Law) with regard to sentncing. 
Subsection 139(1) sets out a scale of sentences in order 
of decreasing severity: (a) imprisonment for life; (b) 
imprisonment for two years or more; (c) dismissal with 
disgrace from Her Majesty’s service; (d) imprison-
ment for less than two years; (e) dismissal from Her 
Majesty’s service; (f) detention; (g) reduction in rank; 
(h) forfeiture of  seniority; (i) severe reprimand; (j) 
reprimand; (k) fi ne; and (l) minor punishments.

[64] The sentence for an offence under para-
graph 130(1)(a) of  the NDA is the same as that 
pro vid ed for in the Criminal Code. The maximum 
sentence is dismissal with disgrace from Her Majesty’s 
service (subparagraph 130(2)(b)(ii)). The sentences 
of  dismissal with disgrace and lesser are available 
whether the off ence is punishable by imprisonment 
of less than fi ve years (section 130) or more than fi ve 
years (subsection 129(1)). The sentencing and enforce-
ment of the Code of Service Discipline are therefore 
the same, regardless of  whether a member’s trial is 
before a civil or service tribunal.

[65] The appellant observed that military authorities 
continue to have some control over a member being 
tried by a civil judge and jury: 1) an offi  cer attends the 
soldier’s trial to inform the military authorities who 
will decide what administrative measures to impose; 
2) a trial by civil judge and jury does not exempt the 
soldier from the application of the range of admin-
istrative orders and directives governing the soldier’s 

code de discipline militaire en matière de poursuite et de 
jugement des infractions prévues aux ar ticles 73 à 129.

[62] Le para graphe 129(1), quant à lui, prévoit que :

129 (1) Tout acte, comportement ou négligence pré-
judiciable au bon ordre et à la discipline constitue une 
infraction passible au maximum, sur déclaration de 
culpabilité, de destitution ignominieuse du service de 
Sa Majesté.

[63] Il y a une logique entre les ar ticles 129 (Conduite 
préjudiciable au bon ordre et à la discipline) et 130 
(Infractions de droit commun) en ce qui concerne 
la détermination de la peine. Le para graphe 139(1) 
prévoit une échelle des peines en ordre décroissant de 
gravité : a) emprisonnement à perpétuité; b) empri-
sonnement de deux ans ou plus; c) destitution ignomi-
nieuse du service de Sa Majesté; d) emprisonnement 
de moins de deux ans; e) destitution du service de Sa 
Majesté; f) détention; g) rétrogradation; h) perte de 
l’ancienneté; i) blâme; j) réprimande; k) amende; et l) 
peines mineures.

[64] La peine pour une infraction prévue à l’ali-
néa 130(1)a) de la LDN sera la même que celle pré vue 
au Code criminel. La peine maximale est la des ti tu-
tion ignominieuse du service de Sa Majesté (sous- 
alinéa 130(2)b)(ii)). Les peines de destitution igno-
mi nieuse et moindres sont disponibles qu’il s’agisse 
d’une infraction punissable par l’emprisonnement 
pour une période de moins de cinq ans (ar ticle 130) 
ou de plus de cinq ans (para graphe 129(1)). La peine 
et la mise en application du Code de discipline militaire 
sont donc les mêmes, peu importe que le procès d’un 
militaire se déroule devant un tribunal civil ou devant 
un tribunal militaire.

[65] L’appelant a fait remarquer que les autorités 
militaires continuent à exercer un certain contrôle 
sur le militaire subissant son procès devant juge civil 
et jury : 1) un offi  cier assiste au procès du soldat pour 
informer les autorités militaires qui décideront quelles 
mesures administratives lui imposer; 2) la tenue d’un 
procès devant juge civil et jury n’exempte pas le soldat 
de l’application de la panoplie de directives et ordres 
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conduct and discipline; and 3) the soldier tried by 
judge and jury is still subject to the Code of Service 
Discipline.

[66] In short, a member’s trial may be held before a 
civil tribunal with the member still remaining subject 
to the Code of Service Discipline. This calls into seri-
ous question the need to apply the criterion of a mili-
tary nexus in order to make paragraph 130(1)(a) of the 
NDA consistent with paragraph 11(f) of the Charter.

(4) Conclusion

[67] Historically, members were entitled to a trial 
by jury for civil off ences. Paragraph 130(1)(a) of the 
NDA has the eff ect of depriving any member of the 
right to a trial by judge and jury, even in the case of 
a civil off ence. By amending the NDA, Parliament 
acted to limit the right to a jury guaranteed by para-
graph 11(f) of the Charter.

C. Is this violation justifi ed within the meaning of the 
section 1 of the Charter?

[68] The objective of paragraph 130(1)(a) is to en-
sure the maintenance of the discipline, effi  ciency and 
morale of troops within the Canadian Armed Forces. 
The foregoing indicates that whether a trial is held 
before a service tribunal or a civil tribunal composed 
of a judge and jury has no eff ect on the application 
of  the Code of Service Discipline and therefore on 
the discipline, effi  ciency and general morale of  the 
Canadian Forces. In other words, the provisions of 
the NDA provide the necessary means of  ensuring 
the discipline, effi  ciency and morale of troops, regard-
less of whether the convicted person’s trial is before a 
service tribunal or a civil tribunal with a jury.

[69] For the above reasons, I fi nd that the violation 
is not justifi able under section 1 of the Charter.

[70] I would add that no provision of the Charter 
limits the rights provided therein in times of  war. 
In applying the measures set out in the Emergencies 

administratifs gouvernant la conduite et la discipline 
du soldat; et 3) le soldat jugé par juge et jury demeure 
assujetti au Code de discipline militaire.

[66] En somme, le procès d’un militaire peut se dé-
rouler devant un tribunal civil tout en demeurant 
sou mis au Code de discipline militaire. Ceci remet 
sérieusement en question la nécessité d’appliquer le 
critère du lien militaire dans le but de rendre l’ali-
néa 130(1)a) de la LDN conforme à l’alinéa 11f) de 
la Charte.

(4) Conclusion

[67] Historiquement, les militaires avaient droit 
à un procès avec jury pour des infractions civiles. 
L’alinéa 130(1)a) de la LDN a pour eff et de priver 
tout militaire du droit à un procès devant juge et jury, 
même dans le cas d’une infraction civile. En modifi ant 
la LDN, le Parlement a ainsi agi de manière à limiter 
le droit au jury garanti par l’alinéa 11f) de la Charte.

C. Cette contravention est- elle justifi ée au sens de 
l’ar ticle premier de la Charte

[68] L’objectif  de l’alinéa 130(1)a) est d’assurer le 
maintien de la discipline, de l’effi  cacité et du moral 
des troupes au sein des forces armées canadiennes. Il 
ressort de ce qui précède que le fait qu’un procès se 
déroule devant un tribunal militaire ou devant un tri-
bunal civil composé d’un juge et d’un jury n’a aucune 
conséquence sur l’application du Code de discipline 
militaire et donc sur la discipline, l’effi  cacité et le moral 
général des forces canadiennes. Autrement dit, les 
dispositions de la LDN fournissent des moyens néces-
saires pour assurer la discipline, l’effi  cacité et le moral 
des troupes, peu importe que le procès d’un inculpé 
procède devant un tribunal militaire ou devant un 
tribunal civil avec jury.

[69] Pour les motifs susmentionnés, je conclus que la 
contravention n’est pas justifi able en vertu de l’ar ticle 
premier de la Charte.

[70] J’ajouterais qu’aucune disposition de la Charte 
ne limite en temps de guerre les droits qui y sont énon-
cés. En appliquant les mesures prévues à la Loi sur les 
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Act, R.S.C. 1985 (4th Supp.), c. 22, the Governor 
in Council remains subject to the Charter and the 
Canadian Bill of Rights, S.C. 1960, c. 44, and must 
consider the International Covenant on Civil and 
Political Rights, December 19, 1966, 999 U.N.T.S. 
171 (entered into force: March 23, 1976, accession 
by Canada May 19, 1976), namely with regard to the 
fundamental rights that cannot be violated even in 
national crisis situations.

VIII. Decision

[71] Subsection 11(f) of  the Charter provides that 
any person charged with an off ence has the right to 
a trial by jury where the maximum punishment for 
the off ence is imprisonment for fi ve years or a more 
severe punishment, except in the case of an off ence 
under military law. Civil off ences are not off ences 
under military law. Paragraph 130(1)(a) of the NDA 
is unconstitutional because it deprives a member of 
the right to a trial by judge and jury for a civil off ence 
for which the maximum sentence is fi ve years or more.

[72] Paragraph 130(1)(a) of  the NDA is declared 
of no force or eff ect in its application to any civil of-
fence for which the maximum sentence is fi ve years 
or more, in accordance with subsection 52(1) of the 
Constitution Act, 1982.

Gagné J.A.: I agree.

***

The following is the English version of the reasons for 
judgment delivered by

Bell C.J. (dissenting reasons):

I. Overview

[73] The principal issue in this appeal can be set out 
in a sterile and legalistic fashion, namely: does para-
graph 130(1)(a) of the National Defence Act, R.S.C. 
1985, c. N-5 (NDA) violate the Charter right to a jury 
trial by denying those who are subject to the Code 

mesures d’urgence, L.R.C. 1985 (4e suppl.), ch. 22, le 
gouverneur en conseil demeure assujetti à la Charte 
ainsi qu’à la Déclaration canadienne des droits, S.C. 
1960, ch. 44, et il doit tenir compte du Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques, 19 décembre 
1966, 999 R.T.N.U. 171 (entrée en vigueur : 23 mars 
1976, accession du Canada 19 mai 1976), notamment 
en ce qui concerne les droits fondamentaux auxquels il 
ne saurait être porté atteinte même dans les situations 
de crise nationale.

VIII. Dispositif

[71] L’alinéa 11f) de la Charte garantit à tout inculpé 
le droit de bénéfi cier d’un procès avec jury lorsque la 
peine maximale prévue pour l’infraction dont il est 
accusé est un emprisonnement de cinq ans ou une 
peine plus grave, sauf s’il s’agit d’une infraction rele-
vant de la justice militaire. Les infractions civiles ne 
sont pas des infractions relevant de la justice militaire. 
L’alinéa 130(1)a) de la LDN est inconstitutionnel dans 
la mesure où il prive un militaire d’un procès devant 
juge et jury pour une infraction civile dont la peine 
maximale est de cinq ans ou plus.

[72] L’alinéa 130(1)a) de la LDN est déclaré inopé-
rant dans son application à toute infraction civile dont 
la peine maximale est de cinq ans ou plus, conformé-
ment au para graphe 52(1) de la Loi constitutionnelle 
de 1982.

La juge Gagné, J.C.A. : Je suis d’accord.

***

Ce qui suit sont les motifs du jugement prononcés en 
français par

Le juge en chef Bell (motifs dissidents) :

I. Aperçu

[73] La principale question en litige dans le présent 
appel peut être énoncée de façon stérile et légaliste, 
à savoir  : l’alinéa 130(1)a) de la Loi sur la défense 
nationale, L.R.C. 1985, ch. N-5 (LDN) viole-t-il le 
droit à un procès devant jury garanti par la Charte en 
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of Service Discipline the right to such a trial where 
charges involve civil off ences allegedly committed in 
Canada? In my view, the answer to this question will 
determine the future of  the military justice system 
in Canada. I would therefore frame the overarch-
ing question as follows: what was Parliament’s in-
tention when it carved out the military exception in 
paragraph 11(f) of the Canadian Charter of Rights and 
Freedoms (Charter)?

[74] For the reasons set out below, I would con-
clude that paragraph 130(1)(a) of the NDA does not 
violate the right to a jury trial provided for in para-
graph 11(f) of the Charter. In my opinion, by enacting 
paragraph 11(f) of the Charter, Parliament intended 
to preclude individuals subject to the Code of Service 
Discipline who are alleged to have committed service 
off ences under paragraph 130(1)(a) of the NDA from 
having the right to a trial by jury. As a result, I would 
dismiss this appeal.

[75] As I stated in R. v. Déry, 2017 CMAC 2, 8 
C.M.A.R. 51 (leave to appeal to the SCC allowed, 
Court fi le number: 37701) (Déry), nothing in these 
reasons is intended to detract from the unanimous 
decision of  this Court in R. v. Royes, 2016 CMAC 
1, 8 C.M.A.R. 1 (leave to appeal to the SCC refused, 
Court fi le number: 37054) (Royes). These reasons are 
intended to build upon, and be read in conjunction 
with, Royes and my opinion in Déry.

II. A few remarks about the Canadian military jus-
tice system

[76] Through legislative enactments, the application 
of the Charter, and careful guidance from its Supreme 
Court, Canada has become a leader among nations in 
the development of military justice. As evidenced in 
several key cases (for example MacKay v. The Queen, 
[1980] 2 S.C.R. 370, (MacKay); R. v. Généreux, [1992] 
1 S.C.R. 259; R. v. Moriarity, 2015 SCC 55, [2015] 3 
S.C.R. 485 (Moriarity); R. v. Cawthorne, 2016 SCC 
32, [2016] 1 S.C.R. 983 (Cawthorne); Royes; Déry), 
the Canadian judicial and legislative branches have 
engaged in constructive dialogue that has led to the 
development of a system of military justice respectful 

refusant à ceux qui sont assujettis au Code de discipline 
militaire le droit à un tel procès lorsque les accusations 
portées contre eux se rapportent à des infractions 
civiles prétendument commises au Canada? À mon 
avis, la réponse à cette question déterminera l’avenir 
du système de justice militaire au Canada. Je formu-
lerais donc la question de fond comme suit : quelle 
était l’intention du législateur lorsqu’il a mis en place 
l’exception militaire prévue à l’alinéa 11f) de la Charte 
canadienne des droits et libertés (Charte)?

[74] Pour les motifs exposés ci- dessous, je suis d’avis 
que l’alinéa 130(1)a) de la LDN ne viole pas le droit 
à un procès devant jury prévu à l’alinéa 11f) de la 
Charte. Selon moi, en adoptant l’alinéa 11f) de la 
Charte, le législateur a voulu refuser le droit à un 
procès devant jury aux personnes assujetties au Code 
de discipline militaire qui sont accusées d’avoir commis 
des infractions militaires en vertu de l’alinéa 130(1)a) 
de la LDN. Par conséquent, je rejette le présent appel.

[75] Comme je l’ai déclaré dans R. c. Déry, 2017 
CACM 2, 8 C.A.C.M. 51 (autorisation de pourvoi à la 
CSC accueillie, dossier de la Cour : 37701) (Déry), rien 
dans ces motifs ne vise à déroger au jugement unanime 
de la Cour dans l’arrêt R. c. Royes, 2016 CACM 1, 8 
C.A.C.M. 1 (autorisation de pourvoi à la CSC refusée, 
dossier de la Cour : 37054) (Royes). Ces motifs sont 
censés s’appuyer sur l’arrêt Royes et mon opinion 
dans l’arrêt Déry, et à être lus conjointement avec eux.

II. Quelques remarques à l’égard du système de jus-
tice militaire canadien

[76] Grâce aux lois adoptées par le législateur, à 
l’application de la Charte et aux conseils judicieux de 
la Cour suprême, le Canada est devenu un chef de fi le 
sur la scène internationale dans le développement de 
la justice militaire. Comme il a été constaté dans plu-
sieurs arrêts clés (par exemple, MacKay c. La Reine, 
[1980] 2 R.C.S. 370 (MacKay); R. c. Généreux, [1992] 
1 R.C.S. 259; R. c. Moriarity, 2015 CSC 55, [2015] 3 
R.C.S. 485 (Moriarity); R. c. Cawthorne, 2016 CSC 
32, [2016] 1 R.C.S. 983 (Cawthorne); Royes; Déry), les 
pouvoirs judiciaire et législatif  canadiens ont engagé 
un dialogue constructif  qui a mené à l’élaboration 
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of its pre-1867 origins, section 91 of the Constitution 
Act, 1867, and its obligations under the Charter, in-
cluding paragraph 11(f).

[77] Subject to limited exceptions found in section 70 
of the NDA, our military tribunals (hereafter referred 
to as “courts martial”) enjoy concurrent jurisdiction 
with the civilian justice system in relation to those 
off ences under paragraph 130(1)(a) of  the NDA. 
This concurrent jurisdiction does not, of course, ap-
ply to off ences allegedly committed abroad (para-
graph 130(1)(b) of the NDA). In my view, Parliament 
intended for prosecutorial services (see Cawthorne, 
above), as a whole, to have a choice as to which sys-
tem of  justice—civilian or military—would be em-
ployed to prosecute individuals subject to the Code 
of Service Discipline for violations allegedly commit-
ted in Canada. I consider this choice both prudent 
and constitutionally valid given the application of 
the Charter to accused persons in both systems, the 
varying circumstances in which alleged infractions 
might arise, the need for varying degrees of fl exibility 
and, among other issues, varying degrees of  timeli-
ness in provincial/territorial civilian justice systems. 
In addition, I would note that the Supreme Court of 
Canada resolved any jurisdictional confusion between 
the two systems in Moriarity, above, by abolishing the 
nexus test, thereby respecting the original intention 
of the architects of the military justice system as to 
its jurisdiction.

[78] I also note that paragraph 130(1)(a) of  the 
NDA, or some version thereof, has existed since at 
least 1952, well before the Charter’s enactment in 
1982 (see paragraph 119(1)(a) of the National Defence 
Act, R.S.C. 1952, c. 184 (NDA 1952), as well as para-
graph 120(1)(a) of the National Defence Act, R.S.C. 
1970, c. N-4 (NDA 1970)). For this reason, I con-
sider the military exception in paragraph 11(f) of 
the Charter to be an endorsement of the law in force 
at the time of  its enactment and an expression of 
Parliament’s confi dence in the military justice sys-
tem, including its ability to hold fair service trials for 
civil off ences under paragraph 130(1)(a) of the NDA. 

d’un système de justice militaire respectueux de ses 
origines antérieures à 1867, de l’ar ticle 91 de la Loi 
constitutionnelle de 1867, et de ses obligations en vertu 
de la Charte, y compris l’alinéa 11f).

[77] Sous réserve des exceptions limitées prévues 
à l’ar ticle 70 de la LDN, nos tribunaux mili taires 
 (ci- après « cours martiales ») ont compétence concur-
rente avec le système de justice civile en ce qui concerne 
les infractions visées à l’alinéa 130(1)a) de la LDN. 
Cette compétence concurrente ne s’applique évidem-
ment pas aux infractions prétendument commises à 
l’étranger (alinéa 130(1)b) de la LDN). À mon avis, le 
législateur voulait que les services de poursuites (voir 
l’arrêt Cawthorne, précité), dans leur ensemble, aient 
le choix du système de justice — civil ou militaire 
— qui serait utilisé pour poursuivre les personnes 
assujetties au Code de discipline militaire pour des 
infractions prétendument commises au Canada. Je 
considère que ce choix est à la fois prudent et valide 
sur le plan constitutionnel étant donné que la Charte 
protège les accusés dans les deux systèmes, les diverses 
circonstances dans lesquelles les infractions alléguées 
peuvent survenir, la nécessité d’une souplesse plus ou 
moins grande et, entre autres, des degrés variables de 
rapidité dans les systèmes de justice civile provinciaux/
territoriaux. De plus, je signale que la Cour suprême 
du Canada a résolu toute confusion juridictionnelle 
entre les deux systèmes dans l’arrêt Moriarity, précité, 
en abolissant le critère du lien de connexité avec le 
service militaire, respectant ainsi l’intention initiale 
des architectes du système de justice militaire quant 
à sa compétence.

[78] Je note également que l’alinéa 130(1)a) de la 
LDN, ou une version de celle-ci, existe depuis au 
moins 1952, soit bien avant l’adoption de la Charte 
en 1982 (voir l’alinéa 119(1)a) de la Loi sur la défense 
nationale, S.R.C. 1952, ch. 184 (LDN 1952), ainsi 
que l’alinéa 120(1)a) de la Loi sur la défense nationale, 
S.R.C. 1970, ch. N-4 (LDN 1970)). Pour cette raison, 
je considère l’exception militaire prévue à l’alinéa 11f) 
de la Charte comme une approbation de la loi en 
vigueur au moment de son adoption et une expres-
sion de la confi ance du législateur dans le système 
de justice militaire, y compris sa capacité à tenir des 
procès équitables pour des infractions civiles en vertu 
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While it is trite law that laws in force at the time of the 
Charter’s enactment may be successfully challenged, 
the circumstances are much diff erent where, as here, 
the law or system under attack fi nds protection in the 
Charter itself.

III. The appeal in question

[79] This is an appeal of the verdict delivered orally 
on July 14, 2016 by a Standing Court Martial (SCM). 
In that verdict, the SCM found the appellant guilty 
of  sexual assault causing bodily harm under para-
graph 130(1)(a) of the NDA and section 272 of the 
Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C-46 (Criminal Code). 
The facts and the SCM’s conviction are not in dis-
pute. The appellant claims that paragraph 130(1)(a) 
of the NDA is inconsistent with paragraph 11(f) of 
the Charter, and is therefore unconstitutional.

IV. Facts and statutory scheme

[80] The appellant is a member of the Regular Force 
component of  the Canadian Armed Forces and is 
subject to the Code of Service Discipline under para-
graph 60(1)(a) of  the NDA. The SCM found him 
guilty of  sexual assault causing bodily harm under 
paragraph 130(1)(a) of the NDA and section 272 of 
the Criminal Code.

[81] The provisions relevant to this appeal are repro-
duced in Appendix A.

V. Issues

[82] In this case, I consider there to be only one 
question to be answered to determine whether para-
graph 130(1)(a) of the NDA violates paragraph 11(f) 
of the Charter:

Is an off ence under paragraph 130(1)(a) of the NDA 
an “off ence under military law tried before a military 
tribunal” (“infraction relevant de la justice militaire”) 
within the intended meaning of  paragraph 11(f) of 
the Charter?

de l’alinéa 130(1)a) de la LDN. Bien qu’il soit bien 
connu en droit que les lois en vigueur au moment de 
l’adoption de la Charte puissent être contestées avec 
succès, les circonstances sont très diff érentes lorsque, 
comme en l’espèce, la loi ou le système faisant l’objet 
d’une contestation trouve sa protection dans la Charte 
elle- même.

III. L’appel en question

[79] Le présent pourvoi est un appel du verdict rendu 
oralement le 14 juillet 2016 par une Cour Martiale 
Permanente (CMP). Dans ce verdict, la CMP a déclaré 
l’appelant coupable d’agression sexuelle causant des 
lésions corporelles en application de l’alinéa 130(1)a) 
de la LDN et de l’ar ticle 272 du Code criminel, L.R.C. 
1985, ch. C-46 (Code criminel). Les faits et la décla-
ration de culpabilité de la CMP ne sont pas en litige. 
L’appelant prétend que l’alinéa 130(1)a) de la LDN 
est contraire au para graphe 11f) de la Charte, et est 
donc inconstitutionnel.

IV. Faits et régime législatif

[80] L’appelant est un membre de la Force régulière 
des Forces armées canadiennes et est assujetti au Code 
de discipline militaire en vertu de l’alinéa 60(1)a) de la 
LDN. Il a été déclaré coupable par la CMP d’agres-
sion sexuelle causant des lésions corporelles en appli-
cation de l’alinéa 130(1)a) de la LDN et de l’ar ticle 272 
du Code criminel.

[81] Les dispositions pertinentes au présent appel 
sont reproduites à l’annexe A.

V. Questions en litige

[82] En l’espèce, j’estime qu’il n’y a qu’une question 
à répondre afi n de pouvoir décider si l’alinéa 130(1)a) 
de la LDN enfreint le para graphe 11f) de la Charte :

Est-ce qu’une infraction visée par l’alinéa 130(1)a) 
de la LDN est une « infraction relevant de la justice 
militaire » (« off ence under military law tried before a 
military tribunal ») au sens voulu du para graphe 11f) 
de la Charte?
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[83] In addition to that question, it is important to 
consider whether this Court is bound by the deci-
sions in Royes and Déry, above, because of the prin-
ciple of judicial comity. This question is undoubtedly 
moot given the decision of  the Supreme Court of 
Canada allowing the application for leave to appeal 
in Déry, docket number 37701, on March 8, 2018. 
Nevertheless, I consider it important to address it, as 
well as to determine whether the diff erences between 
the French and English versions of paragraph 11(f) 
of the Charter are meaningful.

VI. Analysis

A. Is the Court bound by the principle of judicial 
comity?

[84] The appellant claims that the Court erred in 
Déry by failing to apply the standard of manifest er-
ror used in R. v. Vezina, 2014 CMAC 3, 7 C.M.A.R. 
777 (aff ’d 2015 SCC 55, [2015] 3 S.C.R. 485) (Vezina) 
to decide whether it was bound by the principle of 
judicial comity (also called the principle of horizontal 
stare decisis).

[85] The Vezina decision was rendered by a unani-
mous bench and has not been reversed on this point. 
The standard of manifest error is therefore the correct 
standard for determining whether the Court is bound 
by the principle of judicial comity.

[86] The standard of manifest error is not defi ned in 
Vezina. However, the Federal Court of Appeal (FCA) 
stated in Miller v. Canada (Attorney General), 2002 
FCA 370 (Miller) that a decision is “manifestly wrong, 
in the sense that the Court overlooked a relevant statu-
tory provision, or a case that ought to have been fol-
lowed” (Miller, at paragraph 10). According to Miller, 
a “manifest error” is the error of making a decision 
per incuriam, or in disregard of binding legal or statu-
tory authority. The appellant does not explain how 
the standard of manifest error in Vezina diff ers from 
that in Miller. Therefore, I am of  the opinion that 
the standard of manifest error in Vezina is the same 
standard established by the Court of Appeal in Miller.

[83] Outre cette question, il importe de considérer si 
cette Cour est liée par les décisions rendues dans les 
aff aires Royes et Déry, précitées, en raison du principe 
de la courtoisie judiciaire. Cette question est sans 
doute théorique vu la décision de la Cour suprême du 
Canada accueillant la demande d’autorisation d’appel 
dans l’aff aire Déry, numéro de dossier 37701, le 8 mars 
2018. Néanmoins, il me paraît important de la traiter, 
tout comme il me semble nécessaire de considérer si 
les diff érences entre les versions française et anglaise 
du para graphe 11f) de la Charte sont signifi catives.

VI. Analyse

A. Est- ce- que cette Cour est liée par le principe de la 
courtoisie judiciaire?

[84] L’appelant prétend que la Cour a erré dans 
l’aff aire Déry en omettant d’appliquer la norme de 
l’erreur manifeste adoptée dans l’arrêt R. c. Vezina, 
2014 CACM 3, 7 C.A.C.M. 777 (conf. par 2015 CSC 
55, [2015] 3 R.C.S. 485) (Vezina) pour décider si elle 
était liée par le principe de la courtoisie judiciaire (éga-
lement appelé le principe du stare decisis horizontal).

[85] Vezina a été rendu par un banc unanime et n’a 
pas été infi rmé sur ce point. La norme de l’erreur ma-
nifeste est donc la norme appropriée pour décider si la 
Cour est liée par le principe de la courtoisie judiciaire.

[86] La norme de l’erreur manifeste n’est pas défi nie 
dans l’arrêt Vezina. Cependant, la Cour d’appel fédé-
rale (CAF) déclare, dans Miller c. Canada (Procureur 
général), 2002 CAF 370, (Miller), qu’une décision est 
« manifestement erronée, du fait que la Cour n’aurait 
pas tenu compte de la législation applicable ou d’un 
précédent qui aurait dû être respecté » (Miller, au 
para graphe 10). D’après Miller, « l’erreur manifeste » 
est donc l’erreur de rendre une décision per incuriam, 
 c’est-à-dire, sans se soucier du fondement législatif  ou 
d’un précédent. L’appelant n’explique pas en quoi la 
norme de l’erreur manifeste dans Vezina serait dif-
férente de celle dans Miller. Je suis donc de l’avis que 
la norme de l’erreur manifeste exprimée dans l’arrêt 
Vezina est la même norme établie par la Cour d’appel 
dans l’arrêt Miller.
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[87] In Déry, above, the Court had to determine 
whether it was bound by the decision in Royes, above. 
In its analysis, the Court considered the various ap-
proaches courts have adopted to decide whether they 
could disregard the principle of judicial comity. The 
Court identifi ed three circumstances that could justify 
the reversal of  a prior decision of  the same court. 
Citing the applicable case law, including Vezina, the 
Court noted that one of these circumstances is when a 
prior decision was given per incuriam, or in disregard 
of  binding statutory authority. That is what Miller 
identifi es as the standard of manifest error. The Court 
then noted that it was impossible to say that the deci-
sion in Royes had been made per incuriam. In Royes, 
the Court examined the eff ect of  Moriarity, above, 
on the constitutionality of paragraph 130(1)(a) of the 
NDA in relation to paragraph 11(f) of the Charter. 
The Court found that neither it nor the Supreme 
Court of Canada had ever rendered a confl icting deci-
sion with respect to the interpretation of Moriarity. 
Thus, the Court affi  rmed in Déry that the decision in 
Royes cannot be said to have been made per incuriam 
but, rather, was a fully reasoned treatment of the is-
sue by a unanimous bench. Consequently, the Court 
concluded that it was bound by the decision in Royes.

[88] I therefore fi nd that the panel in Déry applied 
the correct standard to determine whether it was 
bound by the principle of judicial comity. In fact, it 
went beyond that standard and presented an analysis 
based fully on the legislation and case law. I agree 
with the statement in Déry on this topic. There was 
no manifest error in Royes, just as there was no mani-
fest error in Déry. The Court is bound by those two 
decisions, which leads to a conclusion that this appeal 
should be dismissed.

[89] In case I am wrong about this, I will continue 
my analysis.

[87] Dans l’aff aire Déry, précitée, la Cour devait 
trancher la question à savoir si elle était liée par l’af-
faire Royes, précitée. Dans son analyse, la Cour a 
considéré les diff érentes approches adoptées par les 
tribunaux pour décider s’il leur était possible d’écarter 
le principe de la courtoisie judiciaire. La Cour a iden-
tifi é trois circonstances pouvant justifi er qu’une déci-
sion antérieure de la même cour soit infi rmée. Citant 
la jurisprudence applicable, dont Vezina, la Cour a 
affi  rmé que l’une de ces circonstances est lorsqu’une 
décision antérieure a été rendue per incuriam ou sans 
se soucier du fondement législatif. Il s’agit là de ce que 
l’arrêt Miller identifi e comme la norme de l’erreur 
manifeste. La Cour a ensuite constaté qu’il est impos-
sible d’affi  rmer que l’arrêt Royes avait été rendu per 
incuriam. Dans Royes, la Cour avait examiné l’inci-
dence de l’arrêt Moriarity, précité, sur la constitu-
tionnalité de l’alinéa 130(1)a) de la LDN par rapport 
au para graphe 11f) de la Charte. Elle avait convenu 
que ni elle, ni la Cour suprême du Canada n’avaient 
déjà rendu une décision contraire en ce qui concerne 
l’interprétation de l’arrêt Moriarity. La Cour a ainsi 
affi  rmé, dans l’aff aire Déry, que l’arrêt Royes n’avait 
pas été rendu per incuriam, et que la question en litige 
soulevée dans cet arrêt avait fait l’objet d’un examen 
entièrement motivé par une formation unanime. Par 
conséquent, la Cour a conclu qu’elle était liée par 
l’arrêt Royes.

[88] J’estime donc que la formation qui fut saisie 
de l’aff aire Déry a appliqué la bonne norme pour 
décider si elle était liée par le principe de la courtoi-
sie judiciaire. En fait, elle est allée au- delà de cette 
norme et a présenté une analyse entièrement basée sur 
la législation et les précédents. Je suis d’accord avec 
l’énoncé dans l’arrêt Déry à ce sujet. Il n’y a pas eu 
d’erreur manifeste dans l’aff aire Royes, tout comme 
il n’y a pas eu d’erreur manifeste dans l’aff aire Déry. 
La Cour est liée par ces deux jugements, ce qui mène 
à une conclusion voulant que cet appel soit rejeté.

[89] Advenant que j’aie tort à ce sujet, je poursuivrai 
mon analyse.
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B. Are the diff erences between the French and English 
versions of paragraph 11(f) of the Charter mean-
ingful?

[90] To facilitate my analysis, I will cite para-
graph 11(f) of  the Charter below and highlight the 
part of the provision that pertains to this appeal:

Proceedings in criminal and penal matters

11. Any person charged with an off ence has the right

…

(f) except in the case of an off ence under military 
law tried before a military tribunal, to the benefi t 
of trial by jury where the maximum punishment for 
the off ence is imprisonment for fi ve years or a more 
severe punishment;

…

[91] In chapter 12 of the book The Canadian Charter 
of Rights and Freedoms: Commentary, Toronto: Cars-
well, 1982, by Gérald-A. Beaudoin and Walter S. 
Tarnopolsky, eds. (“Certain Guarantees of Criminal 
Procedure”), the author André Morel analyzes the 
signifi cance of the diff erence between the French and 
English versions of paragraph 11(f) of  the Charter. 
He explains that the French wording (“sauf s’il s’agit 
d’une infraction relevant de la justice militaire, de béné-
fi cier d’un procès avec jury…”) is more general than 
the English wording (“except in the case of an off ence 
under military law tried before a military tribunal …”) 
and encompasses any off ence that falls under the juris-
diction of a service tribunal, whereas the English ver-
sion is also qualifi ed by the type of law that defi nes the 
off ence. This diff erence gives rise to an argument that 
the ordinary law off ences under paragraph 130(1)(a) 
were not intended to be included in the exception in 
paragraph 11(f), being only off ences “tried before a 
military tribunal” and not “off ence[s] under military 
law”. For the reasons that follow, I fi nd that this ar-
gument is based on an erroneous interpretation of 
paragraph 11(f) of the Charter.

B. Est-ce que les diff érences entre les versions fran-
çaise et anglaise du para graphe 11f) de la Charte 
sont signifi catives?

[90] Pour faciliter mon analyse, je reproduis le para-
graphe 11f) de la Charte ci- dessous et je souligne la 
partie de la disposition qui est pertinente à cet appel :

Aff aires criminelles et pénales

11. Tout inculpé a le droit :

[…]

f) sauf  s’il s’agit d’une infraction relevant de la 
justice militaire, de bénéfi cier d’un procès avec jury 
lorsque la peine maximale prévue pour l’infraction 
dont il est accusé est un emprisonnement de cinq ans 
ou une peine plus grave;

[…]

[91] Au chapitre 12 de l’ouvrage Charte canadienne 
des droits et libertés, Mont réal, Wilson & Lafl eur, 1982, 
par Gérald-A. Beaudoin et Walter S. Tarnopolsky, 
dir. (« Les garanties en matière de procédure et de 
peines »), l’auteur André Morel analyse la signifi cation 
de la diff érence entre les versions française et anglaise 
du para graphe 11f) de la Charte. Il explique que la 
formulation française (« sauf s’il s’agit d’une infrac-
tion relevant de la justice militaire, de bénéfi cier d’un 
procès avec jury […] ») est plus générale que la formu-
lation anglaise (« except in the case of an off ence under 
military law tried before a military tribunal […] »), et 
englobe toute infraction qui serait de la compétence 
d’un tribunal militaire, alors que la version anglaise 
est en outre qualifi ée par le type de droit qui défi nit 
l’infraction. Cette diff érence donne lieu à un argu-
ment voulant que les infractions de droit commun à 
l’alinéa 130(1)a) n’étaient pas censées être visées par 
l’exception au para graphe 11f), étant seulement des 
infractions « tried before a military tribunal » et non 
des « off ence[s] under military law ». Pour les raisons 
qui suivent, j’estime que cet argument est fondé sur 
une interprétation erronée du para graphe 11f) de la 
Charte.
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[92] The book Sullivan on the Construction of Stat-
utes by Ruth Sullivan (6th ed., Markham, Ont., 
LexisNexis, 2014) (Sullivan) provides a succinct sum-
mary of the principles of interpretation and the case 
law to be reviewed when analyzing bilingual statutes. 
According to that book, the two versions of a provi-
sion have equal weight (see Canadian Pacifi c Railway 
Co. v. Robinson, 19 S.C.R. 292, 1891 CanLII 37) and 
equal authority (see The Constitution Act, 1982, sec-
tions 18, 56 and 57). One does not take precedence 
over the other. Therefore, the courts must read and 
analyze both versions of  the legislation (see New 
Brunswick v. Estabrooks Pontiac Buick Ltd. (1982), 
44 N.B.R. (2d) 201 (NB CA)). If  there is a diff erence, 
discrepancy or ambiguity between the two versions, 
a Court must interpret both texts by comparing them 
to determine a common meaning. Once a common 
meaning has been determined, the Court must apply 
the principles of statutory interpretation to determine 
whether that meaning is consistent with legislative 
intent (see R. v. Daoust, 2004 SCC 6, [2004] 1 S.C.R. 
217, paragraph 30 (Daoust)).

[93] With regard to the common meaning, I agree 
that the wording of  the two texts seems diff erent a 
priori. However, when the versions are studied in light 
of the principles of bilingual statutory interpretation, 
I fi nd there is no real diff erence between the two.

[94] In fact, I think that those who insist there is a 
diff erence between the French and English versions 
of paragraph 11(f) of the Charter are confusing the 
concepts of “military justice” (“justice militaire”) and 
“military law” (“droit militaire”). These two concepts 
are not interchangeable. “Military justice” refers to a 
justice system based on military law and the jurisdic-
tion of service tribunals, whereas “military law” is a 
narrower concept that does not include the tribunal’s 
jurisdiction. For that reason, I fi nd that “relevant de 
la justice militaire” likely characterizes the nature of 
the tribunal and the type of  law, which is the same 
meaning as the English version. The two versions 
can be interpreted as having a common meaning, 
which is that the only people deprived of a jury trial 

[92] Le livre Sullivan on the Construction of Statutes 
par Ruth Sullivan (6e éd, Markham (Ont.), LexisNexis, 
2014) (Sullivan) fournit un sommaire succinct des prin-
cipes d’interprétation et de la jurisprudence à retenir 
en eff ectuant une analyse des lois bilingues. D’après 
cet ouvrage, les deux versions d’une disposition ont 
une valeur égale (voir Canadian Pacifi c Railway Co. 
v. Robinson, 19 R.C.S. 292, 1891 CanLII 37) et une 
autorité égale (voir Loi constitutionnelle de 1982, ar-
ticles 18, 56 et 57). Aucune n’a préséance sur l’autre. 
Ainsi, les cours doivent lire et analyser les deux textes 
de la loi (voir New Brunswick c. Estabrooks Pontiac 
Buick Ltd (1982), 44 R.N.B. (2e) 201 (NB CA)). S’il y 
a une diff érence, un écart ou une ambiguïté entre les 
deux versions, une cour est tenue d’interpréter les deux 
textes l’un par rapport à l’autre pour découvrir un 
sens commun. Lorsqu’un sens commun est révélé, la 
cour se doit d’appliquer les principes d’interprétation 
statutaire afi n de déterminer si ce sens est conforme à 
l’intention du législateur (voir R. c. Daoust, 2004 CSC 
6, [2004] 1 R.C.S. 217, au para graphe 30 (Daoust)).

[93] En ce qui concerne le sens commun, je conviens 
que le libellé des deux textes semble diff érent a priori. 
Toutefois, lorsque les versions sont étudiées à la lu-
mière des principes d’interprétations des lois bilingues, 
j’estime qu’il n’existe aucune véritable diff érence entre 
les deux.

[94] En fait, je suis de l’avis que ceux qui insistent 
qu’il existe une diff érence entre les versions française et 
anglaise du para graphe 11f) de la Charte confondent 
les concepts « justice militaire » (« military justice ») et 
« droit militaire » (« military law »). Ces deux concepts 
ne sont pas interchangeables. « Justice militaire » dé-
note un système de justice basé sur le droit militaire 
et la compétence des tribunaux militaires, alors que 
« droit militaire » est un concept moins large qui ne 
comprend pas la compétence du tribunal. Pour cette 
raison, j’estime que « relevant de la justice militaire » 
renferme vraisemblablement une caractérisation de la 
nature du tribunal et du type de droit, ce qui revient 
au même sens que la version anglaise. Les deux ver-
sions peuvent être interprétées comme ayant un sens 



8 C.A.C.M. R.  c.  BEAUDRY 311

are those charged with a “service off ence” before a 
service tribunal.

[95] The reason off ences covered by the military 
exception in paragraph 11(f) of the Charter must be 
qualifi ed by both the type of law and the nature of 
the tribunal is simple; some “off ence[s] under military 
law” / “infractions de droit militaire”, such as a murder 
committed in Canada by a person subject to the Code 
of Service Discipline, are under the jurisdiction of civil 
tribunals (see section 70 of  the NDA). Under such 
circumstances, the accused is entitled to a jury trial, 
because it is an “off ence under military law” that is 
not “tried before a military tribunal”.

[96] Subsection 11(f) imposes two very distinct re-
quirements in its characterization of off ences included 
in the military exception to the right to a jury trial. 
The objective of these requirements is not to guaran-
tee the right to a trial by jury in the case of ordinary 
law off ences under paragraph 130(1)(a), but rather 
to guarantee the right to a trial by jury in the case of 
service off ences that are tried by civil tribunals. These 
two requirements are present in both the French and 
the English versions. The two versions can be recon-
ciled by recognizing that the common meaning is that 
expressed in the English version. It is not appropriate 
to interpret the English version of paragraph 11(f) of 
the Charter as proof of a legislative intent to exclude 
the ordinary law off ences under paragraph 130(1)(a) 
from the exclusion set out in paragraph 11(f) of the 
Charter.

C. Is an off ence under paragraph 130(1)(a) of the 
NDA an “off ence under military law tried before 
a military tribunal” (“infraction relevant de la 
justice militaire”) within the intended meaning of 
paragraph 11(f) of the Charter?

[97] Having identifi ed a common meaning between 
the two versions of paragraph 11(f) of the Charter, I 
will now proceed to the second step of the exercise of 
interpreting bilingual statutes established in Daoust, 

commun, celui selon lequel les seules personnes qui 
sont privées d’un procès devant jury sont ceux qui sont 
accusés d’une infraction d’ordre militaire (« service 
off ence ») devant un tribunal militaire.

[95] La raison pour laquelle les infractions visées par 
l’exception militaire au para graphe 11f) de la Charte 
doivent être qualifi ées à la fois par le type de droit et 
la nature du tribunal s’explique simplement; certaines 
infractions de droit militaire (« off ence under military 
law »), telles qu’un meurtre commis au Canada par 
une personne assujettie au Code de discipline militaire, 
sont de la compétence des tribunaux civils (voir l’ar-
ticle 70 de la LDN). Dans ces circonstances, un accusé 
bénéfi cie du droit à un procès avec jury, car il s’agit 
d’une infraction de droit militaire (« off ence under 
military law ») qui n’est pourtant pas jugée par un 
tribunal militaire (« tried before a military tribunal »).

[96] Le para graphe 11f) impose deux exigences bien 
distinctes dans sa caractérisation des infractions visées 
par l’exception militaire au droit à un procès avec jury. 
Ces exigences n’ont pas pour objectif  de garantir le 
droit à un procès par jury en cas d’infractions de droit 
commun visées par l’alinéa 130(1)a), mais de garan-
tir le droit à un procès par jury en cas d’infractions 
 d’ordre militaire qui sont jugées par des tribunaux ci-
vils. Ces deux exigences sont présentes dans la version 
française, ainsi que dans la version anglaise. Les deux 
versions peuvent être réconciliées en reconnaissant 
que le sens commun est celui exprimé dans la version 
anglaise. Il n’y a pas lieu d’interpréter la version an-
glaise du para graphe 11f) de la Charte comme preuve 
d’une intention législative d’écarter les infractions 
de droit commun mentionnées à l’alinéa 130(1)a) de 
l’exclusion prévue au para graphe 11f) de la Charte.

C. Est-ce qu’une infraction visée par l’alinéa 130(1)a) 
de la LDN est une « infraction relevant de la jus-
tice militaire » (« off ence under military law tried 
before a military tribunal ») au sens voulu par le 
para graphe 11f) de la Charte?

[97] Ayant identifi é un sens commun aux deux ver-
sions du para graphe 11f) de la Charte, je passe mainte-
nant à la deuxième étape de l’exercice d’interprétation 
des lois bilingues établie dans Daoust, précité, soit celle 
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above, which is to determine whether that meaning is 
consistent with Parliament’s intent.

[98] Under subsection 2(1) of  the NDA, “service 
off ence” (“infraction d’ordre militaire”) includes all 
off ences in the NDA, the Criminal Code or any other 
federal statute that is “committed by a person while 
subject to the Code of Service Discipline” (“passible 
de la discipline militaire”). Under paragraph 130(1)(a) 
and subsection 2(1), the off ences punishable under the 
Criminal Code or any other federal statute are off ences 
that can be tried by a service tribunal when committed 
by a person subject to the Code of Service Discipline. 
Therefore, the off ences under paragraph 130(1)(a) are 
“off ence[s] under military law tried before a military 
tribunal” (“infractions relevant de la justice militaire”) 
when they are committed by a person subject to the 
Code of Service Discipline and tried by a service tribu-
nal. Once again, I note that it has been this way since 
long before the promulgation of the Charter in 1982.

[99] That interpretation was confi rmed by the Su-
preme Court in Moriarity, above, at paragraph 8: 
“There is no explicit limitation in the text of  para-
graph 130(1)(a) to the eff ect that the off ence must have 
been committed in a military context; it transforms the 
underlying off ence into a service off ence ‘irrespective 
of  its nature and the circumstances of  its commis-
sion’”. Accordingly, it is not possible to say that only 
disciplinary off ences are off ences under military law; 
the ordinary law off ences under paragraph 130(1)(a) 
are also off ences under the NDA and may be tried 
by a service tribunal. They are therefore necessarily 
off ences under military law.

[100] Since at least 1886 (just under 100 years be-
fore the promulgation of the Charter), “military law” 
(“droit militaire”) has been defi ned as being “the law 
relating to and administered by Military Courts, and 
concerns itself  with the trial and punishment of of-
fences committed by offi  cers, soldiers, and other per-
sons …”, and includes “[a]ll other laws applicable 

de déterminer si ce sens est conforme à l’intention du 
législateur.

[98] En vertu du para graphe 2(1) de la LDN, « in-
fraction d’ordre militaire » (« service off ence ») inclut 
toutes infractions à la LDN, au Code criminel ou à 
une autre loi fédérale qui est « passible de la discipline 
militaire » (« committed by a person while subject to 
the Code of Service Discipline »). En vertu de l’ali-
néa 130(1)a) et du para graphe 2(1), les infractions 
punissables en vertu du Code criminel ou une autre 
loi fédérale sont des infractions pouvant être jugées 
par procès militaire lorsqu’elles sont commises par 
une personne assujettie au Code de discipline militaire. 
Ainsi, les infractions sous l’alinéa 130(1)a) sont des 
« infractions relevant de la justice militaire » (« off ence 
under military law tried before a military tribunal ») 
lorsqu’elles sont commises par une personne assujettie 
au Code de discipline militaire et jugées par un tribunal 
militaire. Encore une fois, je tiens à souligner qu’il 
en est ainsi depuis bien avant la promulgation de la 
Charte en 1982.

[99] Cette interprétation a été confi rmée par la Cour 
suprême dans Moriarity, précité, au para graphe 8 : 
« Le texte de l’alinéa 130(1)a) ne contient aucune 
restriction exigeant explicitement que l’infraction ait 
été commise dans un contexte militaire; il transforme 
l’infraction sous- jacente en infraction d’ordre militaire 
“sans égard à la nature et aux circonstances de perpé-
tration de l’infraction” ». Ainsi, il n’est pas possible de 
dire que seules les infractions de nature disciplinaires 
sont des infractions de droit militaire; les infractions 
de droit commun visées par l’alinéa 130(1)a) sont éga-
lement des infractions en vertu de la LDN et sont sus-
ceptibles d’être jugées par un tribunal militaire. Elles 
sont donc nécessairement des infractions en vertu du 
droit militaire.

[100] Or, depuis au moins 1886 (un peu moins de 
cent ans avant la promulgation de la Charte), « mil-
itary law » (« droit militaire ») est défini comme 
étant [TRADUCTION] «  le droit relatif  aux tri-
bunaux militaires et administré par ceux-ci, et qui 
régit le jugement et la peine à imposer à l’égard des 
infractions commises par des offi  ciers, des soldats 



8 C.A.C.M. R.  c.  BEAUDRY 313

to Her Majesty’s troops in Canada” (see Major J. 
Pennington Macpherson, A Catechism on Military 
Law as Applicable to the Militia of Canada, Montreal: 
John Lovell & Son, 1886). Moreover, the Manual of 
Military Law (Great Britain. War office. London, 
Harrison & Sons, 1907), states that “[i]n order to give 
military courts complete jurisdiction over soldiers, 
those courts are authorised to try and punish soldiers 
for civil off ences, namely, off ences which, if committed 
in England, are punishable by the law of England”. 
Therefore, to ensure the effi  ciency of trials and thus 
discipline, service tribunals have long held the au-
thority to try off ences of ordinary law committed by 
members.

[101] For some time now, the jurisdiction to try or-
dinary law off ences in the military justice system has 
been exercised in Canada without a jury trial (see, for 
example, sections 140, 145, 146 and 149 of the NDA 
1952, and sections 145, 150, 151, 154 and 155 of the 
NDA 1970 to see the previous composition of courts 
martial in Canada). I do not share the opinion of the 
majority that, historically, members were entitled to 
a trial by jury.

[102] In light of  the above, I am of  the opinion 
that Parliament intended to include the off ences un-
der paragraph 130(1)(a) of  the NDA as “off ence[s] 
under military law tried before a military tribunal” 
(“infraction[s] relevant de la justice militaire”) when 
drafting paragraph 11(f) of the Charter. Parliament 
was presumably aware of the legal consequences of 
the military exception set out in paragraph 11(f) of 
the Charter, and there is every indication that it in-
tended to exclude persons subject to the Code of Service 
Discipline from the right to a trial by jury when it 
conceived that exception. For that reason, I am of the 
view that the common meaning of the two versions 
of paragraph 11(f) of the Charter is consistent with 
Parliament’s intent.

et d’autres personnes […] », et inclut « toute autre 
loi qui s’applique aux troupes de Sa Majesté au 
Canada » (voir Major J. Pennington Macpherson, A 
Catechism on Military Law as Applicable to the Militia 
of Canada, Mont réal, John Lovell & Son, 1886). De 
surcroît, le Manual of Military Law (Great Britain. 
War offi  ce. London, Harrison & Sons, 1907), affi  rme 
que [TRADUCTION] « afi n de donner aux tribunaux 
militaires une compétence complète sur les soldats, ces 
tribunaux sont autorisés à juger et à punir les soldats 
pour des infractions civiles,  c’est-à-dire des infrac-
tions qui, si elles sont commises en Angleterre, sont 
punissables par la loi anglaise ». Donc, pour assurer 
la rapidité des procès et ainsi assurer la discipline, les 
tribunaux militaires ont depuis longtemps eu le droit 
de juger les infractions de droit commun commises 
par les militaires.

[101] Cela fait quelque temps maintenant que le 
droit de juger les infractions de droit commun dans 
le système de justice militaire se fait valoir au Canada 
sans procès par jury (voir, par exemple, les ar ticles 140, 
145, 146 et 149 de la LDN 1952, ainsi que les ar-
ticles 145, 150, 151, 154 et 155 de la LDN 1970 pour 
connaitre l’ancienne composition des cours martiales 
au Canada). Je ne partage pas l’opinion de la majorité 
que, historiquement, les militaires avaient droit à un 
procès avec jury.

[102] Étant donné ce qui précède, je suis d’avis que le 
législateur avait l’intention d’inclure les infractions vi-
sées par l’alinéa 130(1)a) de la LDN aux « infraction[s] 
relevant de la justice militaire » (« off ence under mili-
tary law tried before a military tribunal ») en rédi-
geant le para graphe 11f) de la Charte. Le législateur 
aurait eu connaissance des conséquences juridiques 
entrainées par l’exception militaire prévu au para-
graphe 11f) de la Charte et tout porte à croire qu’il 
avait l’intention d’exclure les personnes assujetties 
au Code de discipline militaire du droit à un procès 
par jury lorsqu’il a conçu cette exception. Pour cette 
raison, je suis de l’avis que le sens commun des deux 
versions du para graphe 11f) de la Charte est conforme 
à l’intention du législateur.
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[103] Parliament’s intent may also be determined 
by the legislative context. In this case, Parliament 
established a military justice system that includes 
independent bureaus of prosecution and defence, in-
dependent military judges appointed by the Governor 
in Council until they retire or are dismissed for cause 
with the support of the House of Commons and the 
Senate, an independent commission that sets the sala-
ries of military judges, an independent Court Martial 
Administrator, and appeals to this Court and then to 
the Supreme Court of  Canada. One would wonder 
why Parliament would establish such a complex sys-
tem if  the goal of the Charter was to exclude the vast 
majority of off ences in the Code of Service Discipline 
from the jurisdiction of the military justice system.

VII. Remedy in the case of a violation of the Charter

[104] In light of the recognized importance of main-
taining military discipline and the nature of the of-
fences under paragraph 130(1)(a), I cannot agree with 
the majority decision to declare the provision of no 
force or eff ect without temporarily suspending the ef-
fect of that declaration in order to enable Parliament 
to take the necessary measures to respond to the dec-
laration of unconstitutionality as it sees fi t.

VIII. Conclusion

[105] To conclude, I consider this Court to be 
bound by the decisions in Royes and Déry. If  I am 
wrong, I nevertheless fi nd that an off ence under para-
graph 130(1)(a) of the NDA is an “off ence under mili-
tary law tried before a military tribunal” (“infraction 
relevant de la justice militaire”) within the meaning of 
paragraph 11(f) of the Charter. Therefore, the off ence 
is included in the exception to the right to a jury trial. 
Consequently, paragraph 130(1)(a) of the NDA does 
not violate paragraph 11(f) of the Charter, and there 
are no grounds for a declaration of  invalidity. The 
appeal should be dismissed.

[103] L’intention du législateur peut aussi être décer-
née par le contexte législatif. En l’espèce, le législateur 
a établi un système de justice militaire qui comprend 
des bureaux de poursuites et de défense indépendants, 
des juges militaires indépendants qui sont nommés 
par le gouverneur en conseil jusqu’à leurs retraites ou 
renvoi pour cause avec l’appui de la Chambre des com-
munes et le Sénat, une commission indépendante qui 
fi xe les salaires des juges militaires, un Administrateur 
de la Cour martiale indépendant, des appels à cette 
Cour et ensuite à la Cour suprême du Canada. On 
se demande pourquoi le législateur aurait établi un 
tel système avec autant de complexité si le but de la 
Charte était d’exclure de la compétence du système 
de justice militaire la grande majorité des infractions 
prévues dans le Code de discipline militaire.

VII. Remède en cas de violation de la Charte

[104] À la lumière de l’importance reconnue de 
main tenir la discipline militaire et la nature des in-
fractions visées par l’alinéa 130(1)a), je ne peux être 
d’accord avec la décision de la majorité de déclarer 
la disposition inopérante sans suspendre temporai-
rement l’eff et de cette déclaration afi n de permettre 
au législateur de prendre les mesures qui s’imposent 
pour répondre à la déclaration d’inconstitutionnalité 
comme il le jugera opportun.

VIII. Conclusion

[105] Pour conclure, j’estime que cette Cour est liée 
par les jugements rendus dans les arrêts Royes et Déry. 
Advenant que j’aie tort, j’estime tout de même qu’une 
infraction visée par l’alinéa 130(1)a) de la LDN est une 
« infraction relevant de la justice militaire » (« off ence 
under military law tried before a military tribunal ») au 
sens du para graphe 11f) de la Charte. L’infraction est 
donc visée par l’exception au droit à un procès avec 
jury. De ce fait, l’alinéa 130(1)a) de la LDN n’enfreint 
pas le para graphe 11f) de la Charte, et il n’y a pas lieu 
de rendre une déclaration d’invalidité. L’appel devrait 
être rejeté.
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Appendix A

National Defence Act, R.S.C. 1952, c. 184

Off ences Punishable by Ordinary Law

119 (1) An act or omission

(a) that takes place in Canada and is punishable 
under Part XII of this Act, the Criminal Code or any 
other Act of the Parliament of Canada; or

(b) that takes place out of Canada and would, if  it 
had taken place in Canada, be punishable under Part 
XII of this Act, the Criminal Code or any other Act 
of the Parliament of Canada,

is an off ence under this Part and every person convicted 
thereof is liable to suff er punishment as provided in 
subsection (2).

…

General Courts Martial

…

140 (1) A General Court Martial shall consist of not 
less than fi ve offi  cers and not more than such maximum 
number of offi  cers as may be prescribed in regulations.

140 (2) The president of a General Court Martial shall 
be an offi  cer of or above the naval rank of captain or 
of or above the rank of colonel or group captain and 
shall be appointed by the authority convening the 
General Court Martial or by an offi  cer empowered by 
that authority to appoint the president.

140 (3) Where the accused person is of or above the 
rank of commodore, brigadier or air commodore, the 
president of a General Court Martial shall be an offi  cer 
of or above the rank of the accused person, and the 
other members of the court martial shall be of or above 
the naval rank of captain or of or above the rank of 
colonel or group captain.

140 (4) Where the accused person is of the naval rank 
of captain or of the rank of colonel or group captain, 
all of the members of a General Court Martial, other 

Annexe A

Loi sur la défense nationale, S.R.C. 1952, ch. 184

Infractions de droit commun

119 (1) Une action ou omission

a) qui se produit au Canada et est punissable selon 
la Partie XII de la présente loi, le Code criminel ou 
toute autre loi du Parlement du Canada; ou

b) qui se produit en dehors du Canada et qui, si 
elle était faite au Canada, serait punissable suivant 
la Partie XII de la présente loi, le Code criminel ou 
toute autre loi du Parlement du Canada;

est une infraction tombant sous le coup de la présente 
Partie, et toute personne qui en est déclarée coupable 
encourt la peine prévue au para graphe (2).

[…]

Cours martiales générales

[…]

140 (1) Une cour martiale générale se compose d’au 
moins cinq offi  ciers, et d’au plus le nombre maximum 
d’offi  ciers que les règlements peuvent fi xer.

140 (2) Le président d’une cour martiale générale doit 
être un offi  cier détenant le grade de capitaine dans la 
marine ou un grade plus élevé, ou le grade de colonel 
ou capitaine de groupe ou un grade plus élevé, et il est 
nommé par l’autorité qui convoque la cour martiale 
générale ou par un offi  cier à qui cette autorité permet 
de nommer le président.

140 (3) Lorsque l’accusé détient le grade de commo-
dore, brigadier ou commodore de l’air ou un grade 
plus élevé, le président de la cour martiale générale 
doit être un offi  cier d’un grade égal ou supérieur à celui 
de l’accusé, et les autres membres de la cour martiale 
doivent avoir le grade de capitaine dans la marine ou 
un grade plus élevé, ou le grade de colonel ou capitaine 
de groupe ou un grade plus élevé.

140 (4) Lorsque l’accusé a le grade de capitaine dans la 
marine, ou le grade de colonel ou capitaine de groupe, 
tous les membres d’une cour martiale générale, autres 
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than the president, shall be of  or above the rank of 
commander, lieutenant- colonel or wing commander.

140 (5) Where the accused person is a commander, 
lieutenant- colonel or wing commander, at least two 
of the members of a General Court Martial, exclusive 
of the president, shall be of or above the rank of the 
accused person.

…

Disciplinary Courts Martial

…

145 A Disciplinary Court Martial shall consist of 
not less than three offi  cers and not more than such 
maximum number of offi  cers as may be prescribed in 
regulations.

146 (1) The president of a Disciplinary Court Martial 
shall be appointed by the authority convening the 
Disciplinary Court Martial or by an offi  cer empowered 
by that authority to appoint the president.

146 (2) The president of a Disciplinary Court Martial 
shall be an offi  cer of or above the rank of lieutenant- 
commander, major or squadron leader or of or above 
such higher rank as may be prescribed in regulations.

…

Standing Courts Martial

149 (1) The Governor in Council may in an emergency 
establish Standing Courts Martial and each such court 
martial shall consist of  one offi  cer, to be called the 
president, who is or has been a barrister or advocate 
of  more than three years standing and who shall be 
appointed by or under the authority of the Minister.

149 (2) Subject to any limitations prescribed in regula-
tions, a Standing Court Martial may try any person 
who under Part IV is liable to be charged, dealt with 
and tried upon a charge of having committed a service 
off ence, but a Standing Court Martial shall not pass a 
sentence including any punishment higher in the scale 
of punishments than imprisonment for less than two 
years.

…

que le président, doivent avoir le grade de commandant, 
lieutenant- colonel ou commandant d’escadre ou un 
grade plus élevé.

140 (5) Lorsque l’accusé a le grade de commandant, 
lieutenant- colonel ou commandant d’escadre, au 
moins deux des membres de la cour martiale générale, 
à l’exclusion du président, doivent avoir un grade égal 
ou supérieur à celui de l’accusé.

[…]

Cours martiales disciplinaires

[…]

145 Une cour martiale disciplinaire se compose d’au 
moins trois offi  ciers, et d’au plus le nombre maximum 
d’offi  ciers que les règlements peuvent fi xer.

146 (1) Le président d’une cour martiale disciplinaire 
doit être nommé par l’autorité qui convoque la cour 
martiale disciplinaire ou par un offi  cier à qui cette 
autorité permet de nommer le président.

146 (2) Le président d’une cour martiale disciplinaire 
doit être un offi  cier détenant le grade de lieutenant- 
commandant, major ou chef d’escadron ou un grade 
plus élevé, ou détenant tel grade supérieur que peuvent 
prescrire les règlements ou un grade plus élevé.

[…]

Cours martiales permanentes

149 (1) Le gouverneur en conseil peut, lors d’une situa-
tion d’urgence, créer des cours martiales permanentes, 
et chacune de ces cours martiales se compose d’un 
offi  cier, appelé le président, qui est ou a été un avocat 
inscrit pendant plus de trois ans et qui doit être nommé 
par ou sur l’autorité du Ministre.

149 (2) Sous réserve de toute restriction prescrite dans 
les règlements, une cour martiale permanente peut 
juger toute personne qui, sous le régime de la Partie IV, 
est susceptible d’être accusée, poursuivie et jugée sur 
l’inculpation d’avoir commis une infraction militaire, 
mais une cour martiale permanente ne doit pas pro-
noncer de sentence renfermant une peine supérieure, 
dans l’échelle des punitions, à l’emprisonnement pour 
une période de moins de deux ans.

[…]
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National Defence Act, R.S.C. 1970, c. N-4

Off ences Punishable by Ordinary Law

120 (1) An act or omission

(a) that takes place in Canada and is punishable 
under Part XII of this Act, the Criminal Code or any 
other Act of the Parliament of Canada; or

(b) that takes place out of Canada and would, if  it 
had taken place in Canada, be punishable under Part 
XII of this Act, the Criminal Code or any other Act 
of the Parliament of Canada,

is an off ence under this Part and every person convicted 
thereof is liable to suff er punishment as provided in 
subsection (2).

…

General Courts Martial

…

145 (1) A General Court Martial shall consist of not 
less than fi ve offi  cers and not more than such maximum 
number of offi  cers as may be prescribed in regulations.

145 (2) The president of a General Court Martial shall 
be an offi  cer of or above the rank of colonel and shall 
be appointed by the authority convening the General 
Court Martial or by an officer empowered by that 
authority to appoint the president.

145 (3) Where the accused person is of or above the 
rank of brigadier- general, the president of a General 
Court Martial shall be an offi  cer of or above the rank 
of the accused person, and the other members of the 
court martial shall be of or above the rank of colonel.

145 (4) Where the accused person is of  the rank of 
colonel, all of the members of a General Court Martial, 
other than the president, shall be of or above the rank 
of lieutenant- colonel.

145 (5) Where the accused person is a lieutenant- 
colonel, at least two of the members of a General Court 
Martial, exclusive of the president, shall be of or above 
the rank of the accused person.

…

Loi sur la défense nationale, S.R.C. 1970, ch. N-4

Infractions de droit commun

120 (1) Une action ou omission

a) qui se produit au Canada et est punissable selon 
la Partie XII de la présente loi, le Code criminel ou 
toute autre loi du Parlement du Canada; ou

b) qui se produit en dehors du Canada et qui, si 
elle était faite au Canada, serait punissable suivant 
la Partie XII de la présente loi, le Code criminel ou 
toute autre loi du Parlement du Canada;

est une infraction tombant sous le coup de la présente 
Partie, et toute personne qui en est déclarée coupable 
encourt la peine prévue au para graphe (2).

[…]

Cours martiales générales

[…]

145 (1) Une cour martiale générale se compose d’au 
moins cinq offi  ciers, et d’au plus le nombre maximum 
d’offi  ciers que les règlements peuvent fi xer.

145 (2) Le président d’une cour martiale générale doit 
être un offi  cier détenant le grade de colonel ou un grade 
plus élevé, et il est nommé par l’autorité qui convoque 
la cour martiale générale ou par un offi  cier à qui cette 
autorité permet de nommer le président.

145 (3) Lorsque l’accusé détient le grade de brigadier- 
général ou un grade plus élevé, le président de la cour 
martiale générale doit être un offi  cier d’un grade égal 
ou supérieur à celui de l’accusé, et les autres membres 
de la cour martiale doivent avoir le grade de colonel ou 
un grade plus élevé.

145 (4) Lorsque l’accusé a le grade de colonel, tous 
les membres d’une cour martiale générale, autres que 
le président, doivent avoir le grade de commandant, 
lieutenant- colonel ou un grade plus élevé.

145 (5) Lorsque l’accusé est un lieutenant- colonel, au 
moins deux des membres de la cour martiale générale, 
à l’exclusion du président, doivent avoir un grade égal 
ou supérieur à celui de l’accusé.

[…]
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Disciplinary Courts Martial

…

150 A Disciplinary Court Martial shall consist of 
not less than three offi  cers and not more than such 
maximum number of offi  cers as may be prescribed in 
regulations.

151 (1) The president of a Disciplinary Court Martial 
shall be appointed by the authority convening the 
Disciplinary Court Martial or by an offi  cer empowered 
by that authority to appoint the president.

151 (2) The president of a Disciplinary Court Martial 
shall be an offi  cer of  or above the rank of  major or 
of or above such higher rank as may be prescribed in 
regulations.

…

Standing Courts Martial

154 (1) The Governor in Council may establish 
Standing Courts Martial and each such court martial 
shall consist of one offi  cer, to be called the president, 
who is or has been a barrister or advocate of more than 
three years standing and who shall be appointed by or 
under the authority of the Minister.

154 (2) Subject to any limitations prescribed in regula-
tions, a Standing Court Martial may try any person 
who under Part IV is liable to be charged, dealt with 
and tried upon a charge of having committed a service 
off ence, but a Standing Court Martial shall not pass a 
sentence including any punishment higher in the scale 
of punishments than imprisonment for less than two 
years.

Special General Courts Martial

155 Notwithstanding anything in this Act, where a 
person other than an offi  cer or man is to be tried by 
a court martial, he may be tried by a Special General 
Court Martial consisting of a person, designated by the 
Minister, who is or has been a judge of a superior court 
in Canada, or is a barrister or advocate of at least ten 
years standing and, subject to such modifi cations and 
additions as the Governor in Council may prescribe, 
the provisions of this Act and the regulations relating 
to trials of accused persons by General Courts Martial 

Cours martiales disciplinaires

[…]

150 Une cour martiale disciplinaire se compose d’au 
moins trois offi  ciers, et d’au plus le nombre maximum 
d’offi  ciers que les règlements peuvent fi xer.

150 (1) Le président d’une cour martiale disciplinaire 
doit être nommé par l’autorité qui convoque la cour 
martiale disciplinaire ou par un offi  cier à qui cette 
autorité permet de nommer le président.

151 (2) Le président d’une cour martiale disciplinaire 
doit être un offi  cier détenant le grade de major ou un 
grade plus élevé, ou détenant tel grade supérieur que 
les règlements peuvent fi xer ou un grade plus élevé.

[…]

Cours martiales permanentes

154 (1) Le gouverneur en conseil peut créer des cours 
martiales permanentes, et chacune de ces cours martia-
les se compose d’un offi  cier, appelé le président, qui est 
ou a été un avocat inscrit pendant plus de trois ans et 
qui doit être nommé par ou sur l’autorité du Ministre.

154 (2) Sous réserve de toute restriction prescrite dans 
les règlements, une cour martiale permanente peut 
juger toute personne qui, sous le régime de la Partie IV, 
est susceptible d’être accusée, poursuivie et jugée sur 
l’inculpation d’avoir commis une infraction militaire, 
mais une cour martiale permanente ne doit pas pro-
noncer de sentence renfermant une peine supérieure, 
dans l’échelle des punitions, à l’emprisonnement pour 
une période de moins de deux ans.

Cours martiales générales spéciales

155 Nonobstant les dispositions de la présente loi, 
lorsqu’une personne autre qu’un offi  cier ou homme 
doit être jugée par une cour martiale, elle peut être 
jugée par une cour martiale générale spéciale composée 
d’une personne, désignée par le Ministre, qui est ou a 
été juge d’une cour supérieure au Canada, ou est un 
avocat inscrit pendant au moins dix ans au barreau, 
et, sous réserve des modifi cations et additions que le 
gouverneur en conseil peut prescrire, les dispositions 
de la présente loi et des règlements relatifs aux procès 
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and to their conviction, sentence and punishment are 
applicable to trials by a Special General Court Martial 
established under this section, and to the conviction, 
sentence and punishment of persons so tried.

…

National Defence Act, R.S.C. 1985, c. N-5

Defi nitions

2 (1) In this Act,

…

service off ence means an off ence under this Act, the 
Criminal Code or any other Act of Parliament, com-
mitted by a person while subject to the Code of Service 
Discipline; (infraction d’ordre militaire)

…

Persons subject to Code of Service Discipline

60 (1) The following persons are subject to the Code 
of Service Discipline:

(a) an offi  cer or non- commissioned member of the 
regular force;

…

Off ences not triable by service tribunal

70 A service tribunal shall not try any person charged 
with any of  the following offences committed in 
Canada:

(a) murder;

(b) manslaughter; or

(c) an off ence under any of sections 280 to 283 of 
the Criminal Code.

…

d’accusés, devant des cours martiales générales, et à 
leur déclaration de culpabilité, sentence et peine s’ap-
pliquent aux procès devant une cour martiale générale 
spéciale établie sous l’autorité du présent ar ticle, ainsi 
qu’à la déclaration de culpabilité, à la sentence et à la 
peine des personnes ainsi jugées.

[…]

Loi sur la défense nationale, L.R.C. 1985, ch. N-5

Défi nitions

2 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent à la 
présente loi.

[…]

infraction d’ordre militaire Infraction — à la présente 
loi, au Code criminel ou à une autre loi fédérale — 
passible de la discipline militaire. (service off ence)

[…]

Personnes assujetties au code de discipline militaire

60 (1) Sont seuls justiciables du code de discipline 
militaire :

a) les officiers ou militaires du rang de la force 
régulière;

[…]

Limitation de la compétence des tribunaux militaires

70 Les tribunaux militaires n’ont pas compétence 
pour juger l’une des infractions suivantes commises 
au Canada :

a) meurtre;

b) homicide involontaire coupable;

c) infractions visées aux ar ticles 280 à 283 du Code 
criminel.

[…]
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No interference with civil jurisdiction

71 Subject to section 66, nothing in the Code of Service 
Discipline aff ects the jurisdiction of any civil court to 
try a person for any off ence triable by that court.

…

Off ences Punishable by Ordinary Law

Service trial of civil off ences

130 (1) An act or omission

(a) that takes place in Canada and is punishable 
under Part VII, the Criminal Code or any other Act 
of Parliament, or

(b) that takes place outside Canada and would, if  
it had taken place in Canada, be punishable under 
Part VII, the Criminal Code or any other Act of 
Parliament,

is an off ence under this Division and every person 
convicted thereof  is liable to suffer punishment as 
provided in subsection (2).

…

Canadian Charter of Rights and Freedoms

Proceedings in criminal and penal matters

11. Any person charged with an off ence has the right

…

(f) except in the case of an off ence under military 
law tried before a military tribunal, to the benefi t 
of trial by jury where the maximum punishment for 
the off ence is imprisonment for fi ve years or a more 
severe punishment;

…

Intégralité de la compétence

71 Sous réserve de l’ar ticle 66, le code de discipline 
militaire n’a pas pour eff et d’empêcher un tribunal civil 
de juger toute infraction pour laquelle il a compétence.

[…]

Infractions de droit commun

Procès militaire pour infractions civiles

130 (1) Constitue une infraction à la présente section 
tout acte ou omission :

a) survenu au Canada et punissable sous le régime 
de la partie VII de la présente loi, du Code criminel 
ou de toute autre loi fédérale;

b) survenu à l’étranger mais qui serait punissable, au 
Canada, sous le régime de la partie VII de la présente 
loi, du Code criminel ou de toute autre loi fédérale.

Quiconque en est déclaré coupable encourt la peine 
prévue au para graphe (2).

[…]

Charte canadienne des droits et libertés

Aff aires criminelles et pénales

11. Tout inculpé a le droit :

[…]

f) sauf  s’il s’agit d’une infraction relevant de la 
justice militaire, de bénéfi cier d’un procès avec jury 
lorsque la peine maximale prévue pour l’infraction 
dont il est accusé est un emprisonnement de cinq ans 
ou une peine plus grave;

[…]
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Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C-46

Sexual assault with a weapon, threats to a third party or 
causing bodily harm

272 (1) Every person commits an offence who, in 
committing a sexual assault,

(a) carries, uses or threatens to use a weapon or an 
imitation of a weapon;

(b) threatens to cause bodily harm to a person other 
than the complainant;

(c) causes bodily harm to the complainant; or

(d) is a party to the off ence with any other person

Punishment

272 (2) Every person who commits an off ence under 
subsection (1) is guilty of  an indictable off ence and 
liable

(a) if  a restricted firearm or prohibited firearm 
is used in the commission of the off ence or if  any 
fi rearm is used in the commission of  the off ence 
and the off ence is committed for the benefi t of, at 
the direction of, or in association with, a criminal 
organization, to imprisonment for a term not ex-
ceeding 14 years and to a minimum punishment of 
imprisonment for a term of

(i) in the case of a fi rst off ence, fi ve years, and

(ii) in the case of a second or subsequent off ence, 
seven years;

(a.1) in any other case where a fi rearm is used in 
the commission of the off ence, to imprisonment for 
a term not exceeding 14 years and to a minimum 
punishment of  imprisonment for a term of  four 
years; and

(a.2) if  the complainant is under the age of 16 years, 
to imprisonment for life and to a minimum punish-
ment of imprisonment for a term of fi ve years; and

(b) in any other case, to imprisonment for a term not 
exceeding fourteen years.

Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C-46

Agression sexuelle armée, menaces à une tierce personne 
ou infl iction de lésions corporelles

272 (1) Commet une infraction quiconque, en com-
mettant une agression sexuelle, selon le cas :

a) porte, utilise ou menace d’utiliser une arme ou 
une imitation d’arme;

b) menace d’infl iger des lésions corporelles à une 
autre personne que le plaignant;

c) infl ige des lésions corporelles au plaignant;

d) participe à l’infraction avec une autre personne.

Peine

272 (2) Quiconque commet l’infraction prévue au 
para graphe (1) est coupable d’un acte criminel passible :

a) s’il y a usage d’une arme à feu à autorisation 
restreinte ou d’une arme à feu prohibée lors de la 
perpétration de l’infraction, ou s’il y a usage d’une 
arme à feu lors de la perpétration de l’infraction et 
que celle-ci est perpétrée au profi t ou sous la direction 
d’une organisation criminelle ou en association avec 
elle, d’un emprisonnement maximal de quatorze ans, 
la peine minimale étant :

(i) de cinq ans, dans le cas d’une première 
infraction,

(ii) de sept ans, en cas de récidive;

a.1) dans les autres cas où il y a usage d’une arme 
à feu lors de la perpétration de l’infraction, d’un 
emprisonnement maximal de quatorze ans, la peine 
minimale étant de quatre ans;

a.2) dans les cas où le plaignant est âgé de moins de 
seize ans, de l’emprisonnement à perpétuité, la peine 
minimale étant de cinq ans;

b) dans les autres cas, d’un emprisonnement maxi-
mal de quatorze ans.
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